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 __ Acte sous seing privé; obligation synallag-

atiaue". — Servitude; arbres; distance illégale; pres-

f'otion." — Cour de cassation (ch. civ.). Bulletin: Ex-

w'om'iation pour cause d'utilité publique, faculté poul-

ie propriétaire de demander l'expropriation; point de 

déoart arrêté de cessibilité. — Lettres de change; pré-

férence; émission ou échéance; clause de non accepta-

i 'TICE6CRIMINELLE. — Cour dassises de la Seine : Atta-

que nocturne; coup de couteau. — Tribunal correc-

tionnel de Paris (6
e
 ch.) : Affaire des Docks-Napoléon; 

prévention d'abus de confiance et d'escroquerie; com-

plicité- cinq prévenus.— I" Conseil de guerre de Paris : 

Evasion d'un détenu; l'artilleur Bayle dit le baron de 

Linville; mise en prévention d'un infirmier du Val-de-

Grâce. 

CHRONIQUE-

JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (ch. des requêtes). 

Présidence de M. Nicias-Gaillard. 

Bulletin du 2 mars. 

- ARRÊTÉ PRIS EN CIIAM-
CASSATION. — ÉXCÈS DE 

AVOUE. — ACTION DISCIPLINAIRE. -
BRE DU CONSEIL. — POURVOI ES 
POUVOIR. 
Le pourvoi en cassation est-il recevable contre un ar-

rêté pris en assemblée générale et en chambre du conseil 

par un Tribunal contre un avoué poursuivi disciplinaire-

ment, quand le pourvoi est fondé sur un excès de pou-

voir? 

Y a-t-il excès de pouvoir de la part d'un Tribunal qui 

déclare partage sur les questions de savoir si l'avoué in-

culpé est ou non coupable d'un fait qui lui est imputé, sans 

prononcer son acquittement comme conséquence même de 
ce partage d'opinions? 

Au point de vue de la déclaration de culpabilité, les ma-

tières disciplinaires doivent-elles être assimilées plutôt aux 

matières criminelles qu'aux matières civiles, et dans le cas 

9e l'affirmative, y a-t-il lieu d'appliquer le principe qui 

règle l'exercice des juridictions répressives, à savoir que 

le partage des voix emporte acquittement en faveur du 
prévenu? 

Admission, au rapport de M. le conseiller de Belleyme 

el sur les conclusions conformes de M. l'avocat-général 

Blanche, plaidant JLAmbroise Rendu, du pourvoi du sieur 

Barjavel, avoué, contre un arrêté du Tribunal de Carpen-
trasdu26août 1856. 

4CTE SOUS SEING PRIVÉ. OBLIGATION SÏNALLAGMATIQUE. 
L'acte sous seing privé par lequel un mari et sa femme 

se sont obligés solidairement à restituer à un tiers des ac-. 

'ions de chemin de fer qui leur avaient été remises par ce 

tiers ou dont ils avaient dû faire l'achat pour son compte 

efi synallagmatique, si, par ce même acte, le créancier 

«est engagé, de son côté, sur la remise qui lui serait faite 

«les fictions dont il s'agit, à donner main-levée des ins-

ultions hypothécaires consenties à son profit à titre de 

Sarantii!, non de cette obligation particulière, mais d'une 

autre obligation distincte de celle-ci. Conséquemment, cet 

«te sous seing privé n'ayant pas le caractère unilatéral, 

Puisquil renferme des engagements réciproques, n'est 

m soumis à la règle de l'article 1326 du Code Napoléon, 

W déclare nul le billet ou la promesse sous seing privé 
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Tribunal Civil de
 Châlons-sur-

P^priétaire voisin n'a pas te droit de faire abattre 

C
°UR DE CASSATION (chambre civile). 

Présidence de M. Bérenger. 

Bulletin du 2 mars. 
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«quête au Tribunal à l'effet d'obtenir 

un jugement d'expropriation. 

En conséquence, tant que l'arrêté de cessibilité n'a pas 

été pris, le propriétaire, quels que soient les termes de la 

loi ou de l'ordonnance et le temps écoulé depuis, n'est pas 

recevable à demander l'expropriation. 

Rejet, après délibération en la chambre du conseil, au 

rapport de M. le conseiller Lavielle, et conformément aux 

conclusions de M. le premier avocat-général de Marnas, 

d'un pourvoi dirigé contre un jugement rendu, le 16 juil-

let 1856, par le Tribunal civil de la Seine. (Gareau contre 

la ville de Paris. Plaidants, Mcs Mathieu-Bodet et Jager-

Schmidt.) 

LETTRES DE CHANGE. PRÉFÉRENCE. ÉMISSION OU ÉCHÉAN-
CE. CLAUSE DE NON-ACCEPTABILITÉ. 

Lorsque plusieurs lettres de change ont été successive-

ment tirées par une même personne sur une même per-

sonne, mais au profit de porteurs différents, un Tribunal 

a pu, sans violer aucune loi, appliquer de préférence la 

provision aux lettres de change premières échues, encore 

qu'elles aient été émises les dernières, lorsqu'il est recon-

nu en fait que les lettres de change premières émises 

avaient été stipulées non acceptables, et que, par cette sti-

pulation, le porteur avait entendu suivre la foi du tireur, 

et lui laisser, jusqu'à l'échéance, le droit de disposer de 

la provision. 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Glandaz, et confor-

mément aux conclusions de M. l'avocat-général Sevin, 

d'un pourvoi dirigé contre un arrêt rendu, le 6 juin 1855, 

par la Cour impériale de Paris. (Chenault et Ce contre 

Pierre Lanquetot et autres. — Plaidants, Mes Bosviel et 

Costa.) 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. de Boissieu. 

Audience du 4 mars. 

ATTAQUE NOCTURNE. COUP DE COUTEAU. 
Lazare Dubuet, garçon boulanger, âgé de 38 ans, est 

marié pour la seconde fois. Quand il est à jeun, il n'est 

pas bon, mais quand il est ivre, il est méchant : il devient 

féroce quand son ivresse est très prononcée. Il a été con-

damné en 1851 à huit jours de prison, pour mauvais trai-

tements exercés sur sa première femme. Depuis trois 

mois, il ne travaillait plus, passait ses journées à boire, 

laissant à sa seconde femme le soin de pourvoir à l'entre-

tien du ménage et des trois enfants issus du premier ma-

riage. 

Il est de haute taille, et porte barbe, favoris et mous-

taches. 

Voie* dans quelles circonstances il comparaît devant le 

jury: 

Le dimanche i janvier dernier, les époux Lesage revenaient 
de Montrouge entre neuf et dix heures du soir, etcheminaient 
sur la contre-allée de la Chaussée du Maine, lorsque derrière 
eux se firent entendre d'horribles menaces. L'homme qui les 
proférait semblait presser le pas comme pour les atteindre. 
Tremblant, non pour lui-même, mais pour sa femme et pour 
sa fille, âgée de deux ans, qu'il portait sur ses bras, Lesage fit 
passer la première de droite à gauche, et s'effaça lui-même 
autant qu'il put, afin de laisser passage à l'inconnu, qu'il pre-
nait pour un homme ivre. Mais ce dernier, s'avançant toujours, 
le frappa au visage au dessous de la mâchoire inférieure, avec 
une extrême violence. Le sang jaillit avec abondance, et la 
femme Lesage vit briller, a la lueur d'un réverbère, la lame 
d'un couteau daus la main du misérable qui venait de blesser 
son mari. 

Aux cris de détresse des époux Lesage, des passants accou-
rurent et se mirent à la poursuite de l'inconnu, qui d'abord 
avait pris une allure ordinaire, mais qui, se voyant poursui-
vi, précipita sa fuite et résista, lorsqu'il se vit atteint, avec 
une grande énergie. 

La victime reçut aussitôt les soins que commandait son é-
tat; te couteau qui avait fait la blessure avait pénétré dans la 
cavité de la bouche, sans léser aucun organe essentiel à la vie. 
Lesage, garçon d'atelier au palais des Beaux-Arts, n'a pu re-

prendre ses travaux qu'au bout d'un mois. 
Il n'avait, par aucune parole, par aucun geste, provoqué 

l'acte de sauvage cruauté commis sur sa personne, sans lutte, 
sans discussion antérieure par Lazare Dubuet, garçon bou-
langer, à Montrouge. Quelle cause avait donc pu armer le bras 
de ce dernier contre un inconnu que le hasard mettait en sa 
présence pour la première fois ? 

L'accusé puisa la première explication de son crime dans la 
jalousie et daus le ressentiment des outrages faits à son hon-
neur conjugal. Trompé par une fausse ressemblance, il avait 
cru frapper le nommé Liébault, et son bras s'était égaré sur 
une victime innocente. Il a bientôt lui-même abandonné celte 
explication mensongère, et déclaré qu'il n'avait aucun grief ni 
contre Liébault ni contre sa propre femme. II s'est alors ré-
fugié dans l'excuse misérable de l'ivresse, en disant que, 
trahi par sa mémoire, il ne pouvait rendre compte des faits 
accomplis dans la soirée du 4 janvier. 

A la suite denombreuses libations, qui n'avaient fait que 
surexciter la violence habituelle de son caractère, Dubuet se 
trouvait, le 4 janvier, dans cet état de demi-ébriété qui laisse 
à l'homme toute sa liberté d'esprit ainsi que la conscience de 
ses actions. Les témoins qui l'ont vu avant le crime, ceux qui 
ont coopéré à son arrestation, déclarent que Dubuet était maî-
tre de lui : sa fuite, sa résistance aux honnêtes gens qui l'ont 
arrêté, les malheurs domestiques inventés par lui dans le but 
de fléchir la sévérité du commissaire de police, l'établissent 

d'ailleurs avec la dernière évidence. 
Déjà, quelques instants avant de frapper Lesage, l'accusé, 

rencontrant en son chemin les époux Villard, qui retournaient 
avec leur enfant à leur domicile, les avait effrayés de ses inju-
res et de ses menaces, et les avait forcés à se réfugier chez jin 

restaurateur de la rue de laGaîté. 
L'instruction a recueilli les plus fâcheuses notions sur la 

moralité de l'accusé. Veuf d'une première femme dont il avait 
fait le malheur, il a épousé, en 1854, la fille Boussard, plus 
âgée que lui de dix ans. C'est sur elle que Dubuet, ennemi du 
travail, laisse peser les charges domestiques qui l'accablent. 
Quanta lui, tout son lemps et toutes ses ressources appartien-

nent au cabaret. 

Pendant tous les débats, soit au moment de son inter-

rogatoire, soit après les dépositions des témoins, l'accusé 

se défend par un seul mot, et il l'applique à tout : « Je 

ne me rappelle pas. On n'a pu obtenir de lui une autre 

réponse. 
Il ne se rappelle rien, parce que, dit-il, il était complè-

tement ivre. Cette ressource misérable ne peut même pas 

être invoquée par lui, ainsi que le lui fait observer M. le 

président, qui donne lecture de la partie qu'on va lire du 

procès-verbal du commissaire de police au moment de 
l'arrestation de Dubuet : 

Interpellé sur le crime qu'il venait de commettre, il nous a 
dit qu'il ne savait pas ce qu'il avait fait, ni pourquoi il avait 
agi ; qu'il était en état d'ivresse. Et comme nous lui objections 
que l'.vresse n'était pour rien dans l'acte qu'il avait commis, 
il nous a avoué qu'en effet il n'avait bu que deux verres d'eau-
de-vie; mais qu'il était très malheureux; qu'un nommé Lié-
bault, charpentier, demeurant à Vaugirard,chaussée du Maine, 
58, avait porté le trouble dans son ménage, et que sa femme, 
à lui, s'était inscrite dans une maison de tolérance de Mont-
rouge, où elle vivait dans la débauche, loin de lui et de ses 
trois enfants, savoir : une fille âgée de treize ans et un petit 
garçon âgé de neuf ans étaient auprès de lui ; que seul il était 
obligé de leur donner des soins ; que depuis deux jours il n'a-
vait r,en mangé lui-même pour leur laisser le nécessaire ; que 
fatigué de cette existence, et ayant vu Liébault, l'auteur de 
tous es maux qui l'accablaient, il l'avait poursuivi et l'avait 
frappé. 

Et comme nous lui faisions observer que ce n'était pas 
Liélault qui avait été frappé, mais un nommé Lesage, il nous 
a dit que puisqu'il en était ainsi, il s'était trompé. 

q£$résuiBaiit d'après les dires du nommé Dubuet, que ses 
deux enfants étaient seuls dans son domicile, nous nous som-
mes transporté rue Neuve-du-Champ-d'Asile, 21, à l'effet de 
placer lesdits enfants dans une maison où ils pussent recevoir 
les soins que leur jeune âge exige. 

Mais nous avions à peine frappé à la porte de la susdite 
maison, il était minuit, que la femme Dubuet, née Alexandri-
neBoussard, âgée de quarante-huit ans, cuisinière, se présenta 
à la même porte pour rentrer dans son domicile. Interpellée 
par nous, elle nous dit que le nommé Dubm-t, son mari, avait 
perdu sa première femme de laquelle il avait eu trois enfants; 
que c'était par affection pour ses enfants qu'elle avait consenti 
à l'épouser ; mais que Dubuet, au lieu de travailler, ne vivait 
que dans le désordre et la paresse; que, depuis deux ans, il 
n'avait pas travaillé pendant six semaines ; qu'il rentrait fort 
tard chaque soir, et que souvent il passait deux ou trois jours 
sans paraître à son domicile ; qu'elle était obligée, elle, de ga-
gner seule pour payer le loyer et subvenir aux besoins des en-
fants ; qu'elle avait trouvé à se placer, en qualité de cuisi-
nière, chez la dame Joly, maîtresse de maison, boulevarfde 
Vanves, 7, à Montrouge, qui lui donnait 30 fr. par mois, et 
qu'elle rentrait régulièrement tous les soirs dans son domicile 
après son travail. 

M. le président : Vous voyez, Dubuet, vous étiez si peu ivre 
que vous avez eu le sang-froid décomposer devant le commis-
saire de police une histoire aussi intéressante qu'elle était 
faussa, et qu'il y a été pris lui-même. 

Vïiccusé : Je ne me rappelle pas avoir dit tout ça. 
On entend les témoins. 

'Lo si ur Lesage se présente, la tête entourée d'une cravata 
noire qui maintient sa blessure, non encore cicatrisée. Il ra-
conte les faits que l'acte d'accusation a exposés, et ajoute qu'il 
ne peut que difficilement encore se livrer à son travail ha-
bituel. 

La femme Lesage confirme le récit fait par son mari. 
La femme Villard : Nous suivions, mon mari, ma fille et 

moi, ia chaussée du Maine, quand un individu, qui est l'ac-
cusé, s'est mis à apostropher mon mari en lui disant : « Il 
faut que je te crève, que je te casse la gueule. » Je me suis ap-
prochée de lui et je lui ai dit : » Ivrogne, quand on est soûl 
on va cuver son vin ailleurs. — Tais-toi, cateau, m'a-t-il ré-
pjndu,jou je te crève la paillasse. » 

Nous sommes entrés chez le restaurateur Toutain. Il nous y 
a suivis et s'est mis à causer avec des personnes qui étaient 
là. En l'examinant et en l'écoutant, j'ai vu qu'il n'était pas 
ivre. Seulement, il crispait de colère son chapeau de feutre 
gris entre ses mains. Ceci se passait avant ce qu'il a fait à M. 
Lesage. 

Le sieur Bienloin, chiffonnier : Je connais M. l'accusé pour 
un assassin. Aux cris des époux Lesage, j'ai couru sur mon-
sieur qui se sauvait. Je l'ai atteint et il est tombé, mais pour 
se relever plus vite que moi. Je me suis remis à sa poursuite 
en criant de l'arrêter; il m'aurait échappé, parce que, eu cou-
rant, un de mes souliers s'était décollé, si une personne ne 
l'avait arrêté en lui barrant le chemin. Je lui ai arraché de la 
main le couteau avec lequel il avait frappé. Il s'est beaucoup 
débattu, et nous avons été obligés à le porter au poste. 

Le sieur Despierres, tailleur : J'entendais crier : « Arrêtez-
le ! » et comme je voyais un individu fuyant de mon côté, j'ai 
voulu l'arrêter. Il m'a f.... un coup de poing dans la figure 
que j'en ai été renversé. Je lui ai dit : « C'est bon, mais tu ne 
m'échapperas pas pour ça. » (On rit.) Je me suis relevé et je 
l'ai poursuivi, atteint et arrêté. Lui qui courait si bien tout à 
l'heure, il ne voulait plus marcher, et il a fallu le porter au 
poste. 

M. l'avocat-général Hello soutient l'accusation, et dé-

clare, en présence de la férocité de l'acte commis par Du-

buet, qu'il ne voit aucune possibilité pour le jury de lui 

accorder des circonstances atténuantes. 

Me A. Barthélémy présente la défense de l'accusé, en 

invoquant l'état d'ivresse qui seul a pu lui faire commet-

tre l'acte insensé qu'on lui reproche. Il se borne à sollici-

ter une atténuation dans le verdict du jury. 

M. le président résume les débats. 

Après une courte délibération, le jury rapporte un ver-

dict pur et simple de culpabilité, et Dubuet est condamné 

à sept années de réclusion. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (6" ch.). 

Présidence de M. Dubarle. 

Audiences des Set 4 mars. 

- PRÉVENTION D ABUS DE 
— COMPLICITÉ. — CINQ 

AFFAIRE DES DOCKS-NAPOLÉON. -
CONFIANCE ET D'ESCROQUERIE. 
PRÉVENUS. 

(Voir la Gazette des Tribunaux des 26, 27, 28 février, 

ï", 2-3 et 4,mars.) 

NÉs donnons la suite de la première partie de la plai-

doirie de Me Marie, que l'heure avancée et l'abondance 

des matières ne nous ont pas permis de publier hier. 

U* Marie : Fixons encore la situation des Docks au moment 
de l'entrée d'Arthur Berryer comme commissaire du gouver-
nement. Nous avons là un document important pour connaître 
cette situation; c'est le rapport de M. Emile Pereire. Dans ce 
rapport, M. Emile Pereire déclare que l'entreprise est grave-
ment compromise par des erreurs financières: « Le désurdre 
« est tel que l'entreprise ne peut ni se constituer ni se liqui-
« der. Le capital n'a pas été souscrit, les concessionnai-
« res n'ont en caisse que 10,698,000 francs au lieu de 25 mil-
« lions qu'il devrait y avoir. Pour payer' 14 millions, il n'y 
(t a que 4 millions disponibles. » 

Voilà ce qu'affirme M. Pereire, c'est à dire un homme spé-

cial en finances, qui a étudié l'affaire, qui s'est rendu compte, 
qui est chargé delà sauver; il dit que l'entreprise - ne peut ni 
se constituer ni se liquider, et en terminant son rapport, il eut 
que telle est la situation d'une alfaire dont le succès peut ho-
norer un règne, mais que des fautes et des erreurs ont com-
promise dès le début. 

Et, maintenant, avais-je tort de dire que quand Arthur Ber-
ryer a été nommé surveillant de là société des Docks, il n'y 
avait plus rien à surveiller, que cette société était morte,qu'il 
n'y avait plus à la contrôler, mais à la faire ressusciter, à la 
faire ressusciter it diverses conditions, à la condition que le 
système des douanes serait modifié, à la condition que des dé-
cisions législatives interviendraient. A l'entrée de M.^ Berryer, 
il n'y avait plus que deux choses à faire, il y avait à fermer 
une tombe, et sur cette tombe à reconstruire un nouvel édi-
fice. 

Voilà cependant Berryer nommé commissaire du gouverne-
ment. Mais enfin, quand on n»mme un commissaire, c'est bien 
le moins de l'instruire sur l'affaire qu'il est appelé à surveiller, 
sur les hommes qu'il y va trouver, sur leurs ressources, sur 
leur honorabilité. A-t-on lait cela? Non. On ne lui a pas donné 
une seule instruction. Vous êtes commissaire du gouverne-
ment, allez, marchez, faites votre devoir sans que nous vous 
disions rien pour vous éclairer. On avouera, au moins, que 
c'est là un début singulier. Quoiqu'il en soit, le voilà commis-
saire. Il se meta l'œuvre, il voit quelques amis, consulte qui 
il peut, s'éclaire do ci de là ; avant tout, de quelque façon que 
lui vienne la lumière, il doit dire la vérité dans la mesure de 
ses forces et de son intelligence. C'est ici que je dois encore 
appeler l'attention sur la singularité de sa position. Il est nom-
mé commissaire près d'une société en commandite; cela n'est 

pas une position régulière : il peut être accepta par celte so-
ciété, comme il peut être repoussé ; tout le monde sait cela, 
mais je ne mets ces faits en relief que parce qu'ils ont une si-
gnification. C'est une position affreuse qui lui est faite, on en 
conviendra. On sait qu'on le constitue commissaire au milieu 
d'obstacles nombreux ; mais enfin le voilà commissaire, en a-
t-il rempli les devoirs? 

C'est ici que je marcherai toujours ferme en prouvant qu'il 
les a toujours accomplis. Depuis le 13 mars 1853, jour de sou 
entrée en fonctions, jusqu'à la fin de 1853, sa gestion est par-
faitement loyale; on accorde ce point, bien qu'on ait jeté dans 
le débat un fait qu'on a voulu incriminer. On lui a reproché 
d'avoir acheté au 22 avril 30 actions; je parlerai de cet achat, 
et nous verrons s'il l'a fait sérieusement ou seulement pour 
gagner quelque chose comme 5 ou 600 francs. Sur ce point, 
comme sur tous les autres, je ne veux pas de concession; je 
veux que l'honneur de Berryer «me. intact dece débat, je veux 
l'arracher des mains de la prévention qui veut le lui ravir. 

Au moment où s'ouvre sa mission, vous savez la situation 
des Docks; que fait Berryer? C'est ici qu'il faut laisser parler 
les documents dont mon dossier aboiide; je serai sobre de lec-
tures, après toutes celles qui ont été faites, mais je ne pourrai 
me dispenser d'en faire quelques-unes, car elles seront ma dé-
fense. 

Le traité anglais était manqué. Pourquoi avait-il échoué. 
Sur ce point, dès le 17 mars, sept jo - rs après son entrée en 
fonctions, Berryer demande des renseignements à Cusin ; Cu-
sin lui adresse les pièces ; son premier rapport ne se fait pas 
attendre, et, dès le 23 mars, il l'adresse au ministre. Que dit 
ce rapport ? On y trouve l'élévation fausse des actions placées, 
ce qui constate la constitution frauduleuse. On avait annonce 
le placement de 200,000 actions, ce nombre n'est que de 
85,000. Le rapport parle des écritures; il dit qu'il n'y avait 
pas de livres, qu'ils ont été faits après coup, tout d'une venue, 
mais que cependant la situation est fidèle, il dit quels sont les 
versements encaissés, il donne des renseignements sur le traité 
Pereire. Pereire, vous le savez, avait lui-même fait un rapport 
au ministre, eh bien, quand on contrôle ce rapport et celui 
de Berryer, on voit que celui de Berryer est plus complet, si-
non aussi hostile contre les concess.onnaires, car lui, com-
missaire et non financier, il ne se préoccupait que de l'intérêt 
du gouvernement. Dans son rapport, nous retrouvons tous les 
faits essentiels que le ministre avait intérêt à connaître. Que 
répond-on à ce rapport du 23 mars? Absolument rien. Ce si-
lence s'explique. En le comparant à celui de M. Pereire, on 
découvre qu'il ne disait rien de nouveau. En ce moment, on 
avait encore l'espérance de rattacher M. Pereire à l'entreprise, 
et on comprend le silence du ministre. 

Mais en juillet 1853 un fait grave se passe ; M. Pereire se 
retire; c'est là un fait immense ! Récapitulons. Comment, M. 
Pereire a dit que l'affaire ne peut ni se constituer, ni se liqui-
der ; il jette le linceul qui doit la couvrir ; il dénonce le péril, 
le péril imminent. Ah ! le gouvernement est bien averti; les 
illusions vont s'éclairer, le ministre va s'adresser à son com-
missaire. Des rapports, des rapports, va-t-il lui dire; vous, 
notre agent, faites-nous connaître la vérité pour que nous avi-
sions. Eh bien, non, on ne lui demande rien, absolument rifn. 
Mais lui, le commissaire, reste-t-il tranquille, silencieux? Oh! 
non ; encore bien qu'on ne lui demande rien, encore bien qu'il 
n'y ait rien de nouveau que le ministre sache ; il se met à 
l'œuvre, et, le 3 août 1853,il lui adresse un nouveau rapport. 
Dans ce rapport il donne des renseignements sur le traité Pe-
reire, sur l'entrepôt des sels, sur des réformes à introduire, 
et il parle des Docks anglais, de la nécessi é d'étudier cette 
magnifique institution, et il en parle en des termes tels que, 
chez lui, on voit que celte idée ne sera plus seulement de l'ar-
deur, que ce sera de la folie. Lui, nature vive et impression-
nable, il croira à l'avenir des Docks, il y appliquera son temps, 
sa vie, toutes ses capacités, il fera tout pour réussir. Il écrit 
au ministre que s'il lui semblait nécessaire d'entrer plus avant 
dans les questions, il était tout disposé à le faire. 

Le ministre répond-il à cette vive impatience? Non. Lui 
fait-on des observations, lui adresse-t-ou des questions? Non. 
En quel moment s'est-il relâché de ses devoirs? comment pou-
vait-il être plus éveillé? M. Cusin part pour le Havre; b'erryer, 
aussitôt le dit au ministre. Picard, le principal comptable de 
la société se retire; le motif de cette retraite, vous le connais-
sez; Berryer signale sa retraite au ministre, et dans sa lettre 
il ajoute qu'il demande, avec prii-re, quels sont les points sur 
lesquels doivent porter ses investigations. Le 24 août, toujours 
de 1853, il adresse un quatrième rapport au ministre. 

Le défenseur donne lecture de ce rapport, qui, dit-il, fait 
connaître la véritable situation de l'affaire; puis, il reprend : 

Dans ce rapport comme dans ses précédentes communica-
tions, Berryer fait-il ce qu'il doit faire? Est-ce un homme qui 
marche en hypocrite? Vous voyez bien que non; vous voyez 
bien que c'est un homme dévoré du désir de réussir, qui in-
terroge les faits, qui croit à l'avenir; lisons encore : 

« Je crois, dit-il au ministre, qu'il faut hâter par tous les 
moyens possibles la réalisation de l'idée de l'Empereur... — 
Je désire vivement, monsieur le directeur, pouvoir concourir 
de toutes mes forces à cette entreprise si grande'et si utile. » 

Voilà bien l'homme que je vous ai annoncé, la nature im-
patiente, ardente, crédule au succès! Marchons encore avec les 
documents. 

A quelle époque le directeur général répond-il au rapport 
du 20 mars? Il y répond en septembre, c'est-à-dire six mois 
après ! Voici la lettre du directeur général : 

Lecture est donnée de cette lettre. 

Voilà donc enfin une réponse du ministre, réponse bien 
tardive, faite six mois après les communications qui l'ont pro-
voquée; voilà donc enfin une série de questions adressées à 
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Berryer. Va-t-il tarder d'y répondre ? Non, il ne perdra pas 
nue minute, et le H septembre il répond'en taisant connaître 
les placements hypothécaires. 

Sûr çe dernier point;!! ne faut pas analyser, il faudrait Kre, 
et quand en 1856 on viendra me parler des placements hypo-
thécaires, je répondrai avec ce qu'a écrit Berryer en sepiem-

bre 1853. 
Le défenseur lit encore une lettre de M. Berryer du 10 dé-

cembre 1853, où il fait connaître l'économie du système deda 

.isociéte; il reprend ensuite : 
Vous ave/, entendu, messieurs, el vous retiendrez ce que je 

viens de vous lire, écrit de la main de Berryer; tout ceci n'a 
pas été fait pour la cause; c'est le système plaidé par Me Du-
taure, c'est le système de Cusin, et le système de Cusin était 
celui de M. Pereire. Berryer a fait connaître toute, cette théorie 
au ministiv; il lui dit qu'il a voulu vérifier 1 encaisse, mais 
qu'il n'a pas pu le faire exactement, et il en donne la raison; 
il a pénétré dans cette a (faire autant qu'il a pu ; il dii que l'en-
caisse n'est pas dans la caisse sociale; vous ces averti, bien 

averti. 
Le ministre a-t-il protesté? Non; et, cependant, si les cho-

ses étaient mauvaises en mars, elles lesonl devenues bien plus 

après la retraite de*M. IVreire. 
Cependant, le H octobre, le ministre écrit à Berryer que, 

jusqu'à la constitution en société anonyme, il serait convena-
ble d'assurer les fonds, soit eu les plaçant à la Banque, soit 
en lions du Trésor, et il insiste pour qu'on se hâte de conver-

tir la société en société anonyme. 
Hetenez ce l'ait, messieurs, non pour.les coïnculpés de Ber-

ryer, ils n'en ont plus besoin, mais retenez-le pour Berryer, 
car moi aussi je suis égoïste, et je i e veux défendre que lui. il 
a dit au ministre qu'il y avait un encaisse de 4,191,549 fr. 
disponible dont on ne faisait rien, et le ministre se contente 
de répondre qu'il serait bon de prendre telle ou telle mesure, 

sans en prescrire aucune. 

Voilà les rapports Berryer, ils se suivent, ils s'enchaînent; 
dans ces rapports tout est dit, Arthur Berryer pourrait briser 
sa plume de commissaire, car il n'a plus rien à dire au mi-
nistre. Que lui dirait-il'? Le ministre sait tout; sur cette pre-
mière époque, je puis donc dire que sa mission a été complè-

te, honorable, parfaite. * 
Nous arrivons à la seconde époque, aux voyages en Angle-

terre. Nous sommes vers la fin de 1853, et tout d'abord j'af-
firme que la position qui va lui être donnée n'est plus et ne 
peut plus être la fonction de surveiller, mais qu'elle sera celle 
d'un homme qui va prendre un rôle a tif. Il accepte cette po-
sition parce qu'il a la pensée du gouvernement, parce qu'il sait 

que le gouvernement veut le succès. 
Le succès, tout le monde le voulait-il ? Berryer le voulaii-

il aussi"? Je vous arrête sur ces détails, car ce sont eux qui 
m'ont donné ma conviction. 11 faut que cotte conviction passe 
de vous à moi, il faut que vous sachiez comme moi que tou-
jours il a eu une foi sincère dans l'institution des Docks.Dans 
une lettre de lui, il dit qu'il a consacré toutes ses forces à 
l'étude et au succès de la grande question des Docks. Un au-
tre fait m'a fortement saisi. Si M. Berryer avait été hypo-
crite, de mauvaise foi, il n'eût pas appelé de tous ses vœux la 
constitution de la société anonyme; car, si cette constitution 
a lieu, le Conseil d'Etat sera saisi, et il vérifiera. Eh bien I 
dans toute sa correspondance on voit que son idée fixe est que 
les Docks ne peuvent réussir que sous la forme d'une société 
anonyme. Pouc Berryer ne craint pas les investigations du 
Conseil d'Etat; donc il n'a rien à se reprocher, puisqu'il les 
appelle de tous ses vœux. Ici se place la lettre de Berrver du 

9 décembre, relative à son premier voyage en Angleterre, 

adressée à M; Heurticr-, il faut la lire : 

« Monsieur le directeur-général, 
« Vous désirez savoir avec quels fonds je pourvoirai aux 

dépenses du voyage que je vous ai dcinaak^ï^ùre en An-
gleterre pour y étudier à fonds la questioif^HH^ 

« J'ai l'honneur de vous faire savoir que c'est sur mon avoir 
personnel que je prélèverai la somme qui me sera nécessaire. 
Pour que vous connaissiez plus certainement ma position, je 
fournis à mon banquier des traites sur Valence (Brome), aux-
quelles les loyers que j'ai à loucher au 1e' janvier prochain 

feront face. 
«Si le résultat de mes recherches en Angleterre est utile 

aux vues du gouvernement, j'ai toujours pensé que je serais 

indemnisé par lui de mes déboursés. 
« Veuillez agréer, etc. 

« Signé : BERRÏEK. 

« 9 décembre 1853. « 

Voilà la proposition de Berrver faite au ministèredonl il re-
lève, cette proposition est-elle acceptée? oui, par une lettre du 
S décembre 1853 que voici. Et ce n'est pas tout, non-seule-
ment on l'autorise à faire ce voyage, mais on lui donnera des 
lettres de recommandation pour les personnages les plus con-
sidérables de l'Angleterre, et pour notre ambassadeur à Lon-
dres. Voilà la mission accordée, Berryer va quitter la France; 
il ne pourra plus surveiller ce qui vase passer dans la société, 
il n'est plus commissaire, il va on Angleterre. Qu'y allait il 
faire? quelle était sa mission? c'est là ce qu'il faut bien recher-
cher, bien préciser, c'est là qu'il faut bien s'entendre, car se-
lon qu'on interprétera cette mission, Berryer sera innocent ou 
coupable. Nous sommes ici eu poli e correctionnelle, nous 
sommes ici pour des choses où l'honneur estcnmpromis.il 
faut donc voir si l'houneura failli; il faut;donc voir si Berryer, 
dans la seconde phase de sa position près des Docks, n'a pas 
su garder le sien. J'ai déjà dit que je ne voulais incriminer 
personne parmi ces hommes compris dans la prévention, car 
s'il n'y a pas entre eux une solidarité effective, il va une so-
lidarité morale, quand ce ne serait que celle du chagrin; mais 
je maintiens que la position de Berryer dans ce débat est ex-, 
«•eptionnelle, et qu'il ne doit pas être défendu par les moyens 

qui peuvent être invoqués par les autres. 
On a équivoqoé sur ces deux mots : officiel et officieux. ■ Au 

dire du ministère public, tantôt lierryer avait ht premier titre, 
tantôt le second. Ah ! il ne faut jias d'âme pour établir de tel-
les distinctions, quand on sait avec quelle notoriété, avec quel 
bruit, au vu el su de tout le monde, à la connaissance pleine 
et entière de ses chefs, avec leur a itorisation, leurs recom-
mandations, il quittait ses fonctions de surveillant en France 
pour aller à Londres ! A t-il été en Angleterre, oui ou non, 
pour reconstituer cette grande institution des Docks en France 
qui se mourait, qui était morte ? Oui, cela est mille fois prou-
vé, cela es! écrit partout, le voici écrit de la main de Berryer 
dans une lettre du 14 décembre 1854, adressée à il. le direc-

teur général : 

« En recevant de vous et personnellement les autorisations 
nécessaires pour me rendre en Angleterre, j'ai eu l'honneur de 
vous faire connaître les conditions dans lesquelles je parlais. 

- J'ai eu l'honneur de vous dire que, bien que mon but prin-
cipal fût d'étudier sur les lieux la question des docks, tous 
mes efforts tendaient à aider la eomjjagiiie française dans les 
négociations qu'elle entamera avec de grandes maisons anglai-

ses pour arriver à la constitution définitive. » 

Est-ce c'air cela? est-ce Berryer qui écrit? est-ce le direc-
teur-général qui reçoit? Mais voilà un fait immense! Voilà 
une compagnie anglaise qui va joindre sa puissance à oelfo de 
la compagnie française; c'est Berryer qui a obtenu cela, et ce 
serait là l'œuvre d'un commissaire du gouvernement! La na-
ture de la mission, la voilà dans cette lettre, claire, précise, 
retentissante; le directeur-général ne la niera pas. Est-ce 
tout? Marchons toujours. Le 24 décembre 1853, Berryer est 
en Angleterre; il se délie un peu de Voffivielei de l'officieux, et 
il ne serait, pas fâché d'avoir une déclaration textuelle de M. le 
directeur-général ; daus ce but, il écrit à celte date : 

v II est résulté de mes fréquentes entrevues avec quelques 
notabilités du haut commerce qu'un parti anglais désirerait 

entrer dans lacréali n aujourd'hui en cours d'exécution à Pa-
ns, et, y prenant des à présent une situation imporiantc.se 
réserver une coopération puissante dans la formation do 

docks dans nos grands ports de mer. 
« L'étude que j'ai déjà laite de la question m'a amené à ce te 

conviction, que si nous ne nous mettons pas, au moins à re-
gard des marchandises prohibées el étrangères, en l'état |>ra-
liquc où se trouveaujouwi'htiiTAngleterre, notre institution ne 
sera qu'un moiii-de-piété commercial, et que la Banque et le 
public, au lieu de rechercher les valeurs Docks-Warrants, ne 
les considéreront que comme une reconnaissance'^' " 

« L'Angleterre a rencontré depuis cinquante ans a Londres, 
depuis cent ans à Liverpool, des résistances de 1oute nature 
pour la création, le développement des docks et leur fonction-
nement; nous rencontrerions en France les mêmes difficultés, 

plus grandes encore peut-être, si, dès l'origine, la pensée si 
féconde de l'Empereur ne recevait de la loi sa force d'applica-

tion et son autorité inévitable. >. 
Voilà ce que pensait Berryer, à la fin de 1853, de sa situa-

tion, de celle des Docks, et ce matin encore cet homme désolé 
me disait : « Quand je descends dans ma conscience, je ne puis 
comprendre qu'on m'accuse de l'avoir vendue; elle est calme, 
elle est tranquille, car elle ne me reproche rien. » Et eij me 
disant cela il a affermi la mienne, car j'ai foi en l'homme qui 
a foi en lui. Non il n'a pas vendu sa conscience, car il n'a rien 
caché de ce qu'il devait cacher s'il avait voulu la vendre. Il 
veut aider la compagnie française, il le dit, il part dans ce 
but, il l'écrit de Londres; il demande une adhésion officielle. 
Voilà bien l'intention de la mission manifestée. Ce n'est pas 
seulement un homme qui va en Angleterre pour s'instruire, 
un étudiant; il y va pour < hercher l'alliance anglaise , qu'il 
croit seule capable de répondre à la pensée impériale. C'est la 
reconstitution des Docks français sir une large échelle qu'il 
poursuit, et cela est si vrai qu'à son retour eu France, le ï 
janvier 185 i, ce qu'il a hâte de dire, ce qu'il dit à tous et par-
tout, c'est qu'il a l'espérance du concours anglais, c'est qu'il 
est. persuadé que ce concours va donner la vie à la pensée du 
règne. Vais-je prouver ce que j'avance? Vous allez voir! 

Quelle est sa première démarche à son retour en France? 
Est-ce l'aller à l'administration, au ministère du commerce? 
Non ; il veut aller plus haut, il veut aller droit à l'Empereur, 
et il demande une audience. M. Moquart, chef du catinet de 
l'Empereur, lui répond que les demandes d'audience doivent 
être adressées à M. le duc de Montebello, grand-chambellan. 
A l'instant il s'adresse au grand-chambellan , qui lui répond 
d'envoyer nue note explicative. 11 en envoie deux, nie à M. 
Moquart, l'autre à M. Beville, aide-de-camp de l'Empereur, 
qui lui répond en lui exprimant le désir qu'il réussisse pour 
fonder l'institution si importante à laquelle il a \oué ses 

soins. -
Ainsi, vous voyez que Berryer a négligé tous les intermé-

diaires, qu'il s'est adressé au chef de l'Etat, et que, par son 
secrétaire particulier, par son aide de-camp, l'empereur est 
instruit de la pensée de Berryer. Je le demande à tous, que di-
rait-on d'un commissaire du gouvernement qui agirai ainsi, 
qui, au lieu de rendre compte à son ministre, s'adresserait au 
chef de l'Etat? Evidemment, il n'yaurait de réponse à ni faire 
que celle d'une destitution prompte et très justement méritée. 

Le 21 janvier I s t, Berryer retourne à Londres. J'ai compté 
les voyages qu'il a fait en Angleterre; il en a fait quiize, pas 
un de moins. C'est à cette époque que se place la leUre très 
importante de M. Orsi, dont le ministère public a tiré ies con-
séquences que vous savez, dont je tirerai les miennes à mon 
tour. Après cette lettre de M. Orsi, le directeur général sait-il 
celte fois que Berryer, {'officiel ou l'officieux, cherche une. né-
gociation anglaise? C'est dans celte lettre d'Orsi que ssfyro-
iluit la distinction entre l'officiel el l'officieux. M faut y re-
marquer ce passage où il est dit que l'administration est censée 
ignorer que les actions ne sont pas souscrites. Ceci est pré-
cieux, car que l'administration le sache d'une manière oc d'u-
ne autre, que m'importe? le commissaire du gouvernement a 
fait son devoir, et, quand il vous en a donné ici l'affirmation 
énergique, il était dans le vrai. On a nié cette affirmation; je 
ne puis dire qu'une chose, c'est que j'ai été profondément éton-

né de cette négation. 
Je reprends. Berryer a quitté la France pour aller en Angle-

terre, où il a pris constamment, aux yeux de tous, la qualité 
d'agent de la compagnie des Docks français; ceci résulte dé-
sormais de l'ensemble des preuves que je viens de fournir. 
Eloigné de France, quels étaient ses devoirs nouveaux? Sur-
veiller ? Non. Savoir si on vendait des actions ? Non encore, 
impossible à lui. Il avait des devoirs nouveaux, il avait des 
études à faire, des négociations à poursuivre; de gros intérêts, 
des intérêts immenses lui étaient confiés, et ils étaient en-bon-
nes mains, car je ne connais pas d'homme qui ait pris plus au 
sérieux sa mission, qui se soit imposé une plus rude tâche pour 
la mènera bonne fin. Il ne savait pas l'anglais, il l'a appris; 
il lui fallait des ressources pour son séjour en Angleterre, il 
venait de se mari 'r; il avait reçu une dot immobilière impor-
tante, de plus, fO,000 francs en argent. Le 10 mars 1853, il 
avait touché 15,000 francs qui ne lui appartenaient pas; mais 
sa femme est une femme dévouée ; elle voyait son ma$ pleih 
d'ardeur et d'impatience, et elle a laissé partir son mari avec 
c ette somme, et d'autres encore dont nous expliquerons la lé-
gitimité. 11 a fait quinze voyages en Angleterre, il y a séjourné 
178 jours, je les ai comptés, il n'y en a pas un seul à retran-
cher. Là, il est reçu par toutes les notabilités anglaises qui 
pouvaient l'éclairer sur son idée ou lui être utile, il est reçu 
par notre ambassadeur ; il pénètre partout, dans les douanes, 
dans les Docks, dans tous ces établissements industriels, «i ri-
ches, ybrillants en Angleterre. Ce qu'il veut savoir, ce n'est 
pas ce que -fout le monde sait, et pour savoir, pour savoir bien, 

poiur s'avoir 'plus que tout le monde, il va partout. 
Mais cri Angleterre, pays de richesses et de luxe, en Angle-

terre, où tout se paie, il fallait faire des sacrifices pour pren-
dre une telle position et ne pas la compromettre. Je ne suis 
pas partisan des dépenses folles, mais quelquefois des dépen-
ses luxueuses'sont des dépenses utiles. 11 est des circonstances 
où il faut se mettre accidentellement au niveau de ce qui vous 
entoure; l'homme que la nécessité, polir le succès d'une gran-
de affaire, pousse dans un certain monde, ne peut plus vivre 
comme à son foyer domestique. Alors, il faut devenir, non pas 
prodigue, mais convenable. Voilà mon système; je ne le crois 
ni mauvais, ni dangereux; c'a été celui ch Berryer. Il a beau-
coup dépensé, cela est vrai, mais aussi il a beaucoup travail-
lé. Voulez-vous que je vous montre des échantillons de son 
travail ? les voici. (M6 Marie soulève avec peine deux énormes 
liasses de papiers qu'il place devant lui el reprend;: Ces deux 

dossiers, dont vous voyez l'ampleur, contiennent tous les ren-
seignements possibles sur les Docks, et, pour rassembler tous 
ces documents, il ne faut pas seulement du temps, du travail, 
de l'ardeur, il faut aussi de. l'argent. Au point de vue théori-
que des études, des travaux préparatoires, ces deux dossiers 
vous diront ce que Berryer a fait; maintenant, au point de 
vue pratique, c'est-à-dire de l'exploitation financière, voyons 

s'il a été inutile. 
C'était déjà quelque chose que. ce nom de Berryer se ral-

liant à l'institution des Docks, des Docks-Napoléon. A l'aide de 
ce nom, de ce crédit personnel, aussi à l'aide des lettres de 
crédit qui lui avaient, été accordées, Arthur Berryer aborde 
deux hommes considérables de l'Angleterre, M. Fox et 9k Aji-
derson; il leur soumet un projet de traité avec la compagnie 
dos Docks français; ce projet est accueilli ; ces deux hommes 
viennent en France, on discute, on s'entend, et le projet d'Ar-
thur Berryer leçoit une solution; un traité définitit est signé. 

Donc, sous le point Île vue financier, comme sous celui de 
la théorie des études, Arthur Berryer a parfaitement accompli 

(■a mission 
On dit:Oui, ;e traité Fox a été connu, mais il est entaché de 

fraude, et c'est Berryer qui l'a pr .v iqué. 
Mais à qui a- -il profité ce traité, en admettant qu'il ait 

profite ii •p elijn'im ? Bst-i e à Berryer? Evidemment non. 

D'abord il n'était présent ni aux con'ilions ni à la signature 
d-i traié ; elle 24 av il )s54, il é rivait qu'il le pouvait en 
rie i intervenir dans les transactions entre MM. Fox et An 'er-
son et, MM. Cusin et Legendre. Voilà sa profession de foi vis 

■à-visfle Cusin, car cette lettre d'i 24 avril 1854, il l'a adres-
sée à Cusin, à Cusin qui, dit-nu, s'est réservé dans le traité 
une part de 1,^00,00 ) fr., et ce serait là tin co nplice? et nous 
entendrions asseoir une condamnation correctionnelle sur uii 
tel fait, et il aura une responsabilité plus grande, lui Berryer, 
que celle de tout autre ? Ah ! ici |e cesse d^ comprendre, tant 

ce sysloms me paraît monstrueux. Mais dans tout cela, quel a 
été le rôle de Beiryer ? Le rôle d'un intermédiaire, d'un ifégu-
ciateur de préliminaires. Al ez à Paris, a-t-il dit à MM. Fox et 
Andersen, en endez vous avec les concessionnaires des Docks, 
i.uis il écrit à Cusin : Traitez avec ces messieurs couine cous 
l'entendrez, aux condi ions que vous vou rez; je rt^e-étran-
ger à vos transactions ; faites des traités ostensibles ou secrets, 
j'y res cet j'y veux rester étranger ; tout cela est pour moi 

san. intérêt personnel. 
Le 24 juillet, le traité é ait signé,, le gouvernement l'a-t-il 

connu ? cela est évident, mou confrère Grévy vient de le prou-
ver par des pièces de comptabilité qu'il vous a lues, Berryer 
rentre en France; ici se placent île nouveaux faits, des lettres 
de M. le directeur-général; en voici une du 22 avril 1854, qui 

contient un pa-sage curieux ; écoutez i 
•< Je vous prie de vous mettre en communication avec eux 

(Cusin el Legendre;, et de leur l'aire connaître mon étonne-
inent qu'ils veuillent faire tomber la responsabilité d'une en-
treprise qui permette une surveillance effective. . » 

Qui permelle une surveillance effective ! Comment, il écrit 

ceci M. le directeur général; il écrit ceci, et voila que nous 
entendons réclamer contre le commissaire une responsabilité 
eorrectionnelle ! L'administration pourra échapper a une res-
ponsabilité civile, et lui ne pourra pas éviter la reaponsabitrte 
criminelle ! S'il va en erreur, imprudence, tout cela retom-
bera sur cet homme! Ah! cela me répugne a croire■ ] ai mal 
entendu, je ne peux pas comprendre une pareille théorie. Eh 
quoi' si la surveillance effective n'existe pas pour, vous e le 
existera pour moi! Ah ! ne dites pas cela, on se boucherait les 

oreilles pour ne pas l'entendre. . , 
Berryer n'a pas répondu tout de suite a cette lettre ; il était 

en Angleterre, lien reçoit une autre du directeur général, a la 
date du 20 mai 1851, celle-là, lettre de rappel, comme I ap-
pelle le ministère public. Dans cette lettre, le directeur gêne-
rai insiste pour obtenir des renseignements qu il a demandes. 

C'est alors que, le 2 ) mai, Berryer repond et les lui donne. 
Le ministre insiste pour qu'on représente les obligations des 

placements hypothécaires. Si ces placements ne sont pas sé-
rieux il y aura une comédie jouée entre Berryer et Cusin. EU 
bien' 'non, il n'y a pas de comédie, et aussitôt Berryer écrit a 
Cusin et Legendre et leur demande de lui communiquer les 
documents nécessaires pour répondre au ministre. Cusin ré-
pond qu'il y a d'autres placements que les placements hypo-
thécaires Voilà donc la correspondance bien suivie, et quand 

nous nous en emparons pour l'opposer à la prévention, le mi-

nistère publie nous dit que tout cela est mensonge. 
M te président : Vous paraissez fatigué, maître Marie . ^ 
M" Marie : Je suis très fatigué, monsieur le président ; j au-

rais voulu terminer aujourd'hui, mais mon émotion trahit mes 

forces. 

L'audience est levée à cinq heures trois quarts et ren-

voyée à demain. 
Audience du 4 mars. 

Me Marie continue sa plaidoirie en ces termes : 

Je reprends l'affaire où je l'avais laissée à la date du 29 mai 
1854. M. le ministre avait deti.andé à M. A. Berryer des ren-
seignements sur la situation nouvelle des Docks. Vous savez la 
réponse de M. Berryer. On nous répond que c'est une lettre 
mensongère destinée à porter préjudice à l'intérêt des action-
naires. L'erreur matérielle que je reconnais est-elle invention-
nelle et frauduleuse? Voilà ce que nous avons à examiner. 

Je dis qu'elle ne pouvait pas être frauduleuse. Au mois de 
septembre 1853, il y a un rapport très net, très catégorique 

sur la situation de la caisse. L'encaisse était de 4,191,000 fr., 
dit M. Berryer dans ce rapport. M. Berryer va plus loin que 
son droit : il annonce que des deniers ont été employés par 

MM. Cusin-Legendre pour leur maison de banque. 
Ainsi quand même, acheté par M. Cusin, il aurait voulu 

couvrir ses fr udes, il n'aurait pu le faire, puisque le ministre 

connaissait la siluation au mois de septembre 1853. 
L'esprit de l'accusation est que Berryer s'est.l'ait le complice 

de la maison Cusin-Legendre; mais alors quand entre les deux 
complices s'échangera une correspondance destinée à rester 

mystérieuse, ou parlera à cce.ir ouvert. Eh bien, Berryer en-
voie à Cusin la lettre dans laquelle le ministre demande des 
renseignements. Il se place vis-à-vis de Cusin en commissaire 
du gouvernement loyal et honnête. Il demande en quoi consis-

tent les prétendues actions hypothécaires. 
Cusin répond qu'il a employé les fonds pour les besoins de 

sa maison de banque. La note est aux pièces. Eh bien ! je le 
demande, est-il possible de croire, après ce que vous savez, 
que Berryer n'ait pas dit la vérité9 J'ai su, moi aussi, quel 
était le devoir d'un commissaire du gouvernement? Ce devoir, 
c'est de surprendre et de dénoncer les abus. Cela fait, il n'a 
pas autre chose à faire; sans cela, la hiérarchie serait violée. 
C'est au ministre à agir, et si le ministre, qui voit de plus 
haut, ne se laisse pas arrêter par ces abus, daus l'intérêt de 
l'affaire, il est dans son droit de les négliger. Eh bien ! quand 
il a plu' à la haute administration de ne pas s'arrêter à ce qui 
s'était passé, ce n'était pas à Berryer à corriger les abus. Ce 
qu'il avait à faire, il l'a fait. Il s'est trompé, voilà tout : er-
reur n'est pas délit. 11 avait dit la vérité une fois, il n'avait pas 

à la répéter. 
Mais pourquoi, dit-on, n'être pas entré dans plus de dé-

tails ? En admettant que l'erreur matérielle qui s'est glissée 

dans la lettre du 29 mai soit une légèreté impardonnable, 
cette légèreté ne s'expliquerait elle pas? L'administration re-
pousse à cette époque toute responsabilité civile indirecte, 
parce qu'elle n'avait pas d'autorité effective. Comment Ber-

ryer aurait-il été plus i uissant? 
Nous jugeons aujourd'hui sévèrement ces choses. Un teneur 

de livres a jmssésurces détails cinq ou six mois de sa vie. Il 
a débrouillé ce chaos; nous y voyons clair maintenant et nous 
en parlons à notre aise. Que nous a dit cet exjjert? Que les li-
vres n'indiquaient pas au 31 décembre 1853 le nombre des ac-
tions encaissées. Le commissaire ne pouvait jias voir en de-
hors de la comptabilité apparente ce qui ne se révélait qu'aux 
intéressés. L'expert déclare que la situation n'était pas intel-
ligible à première vue. M. Beiryer, je le demande à la con-
science publique, à M. l'avocat impérial lui-même, pouvait-il 
voir ce qu'un homme spécial à mis plusieurs mois à cons-

tater? 
, Berryer, interrogé en avril 185-4, répond d'Angleterre qu'il 
ne peut donner de renseignements parce qu'il est en Angle-
terre. Il arrive à Paris le tS mai ; il répond le 29. A qui fera-
t-on croire que, dans ce court espèce de temps, les deux com-
plices se seront concertés pour induire le ministre en erreur et 
emporter la fortune des actionnaires? Non, c'est, impossible. 
Il ne suffit pas de dire à un fonctionnaire : Vous avez commis 
une erreur matérielle, donc vous êtes coupable. 11 ne faul pas 
demander aux hommes plus que l'humanité ne pérniet qu'on 
leur demande. L'administration, dans le mois de juin, de 
juillet, d'août, n'a plus été trompée; elle a pu faire des 
descentes, elle a pu s'éclairer : eh bien, elle ne l'a pas fait. 
Quand elle ne le fait pas, est-ce au commis aire du gouverne-
inentà le faire? J'ai donc le droit de dire que l'administration 
a su la vérité. Ce n'est pas une preuve matérielle, mais c'est 
une. preuve de raison qui vaut mieux peut-être. 

A partir du 25 mai, le commissaire du gouvernement est 
rentré en France. A partir de celte époque, sa position devient 
une position mixte. 11 fait encore acte de surveillant ; mais eu 
même temps ses' voyages en Angleterre eontinuenl en 1854 et 
1855 ; de sorte qu'A. Berryer est surtout un agent chargé des 
négociations destinées à remettre l'affaire sur ses pieds et à la 

l'aire marcher. 
A cette époque se placent des intrigues de toute sorle. On se 

dispute pour savoir à qui appartiendra l'entreprise. Une 
guerre tantôt sourde, tantôt ouverte, éclate. Ce n'est pas ma 
cause; je n'insisterai pas, mais j'affirme, et je pourrais prou-
ver, et je pourrais citer des noms. Là se place aussi une lettre 
d'où il résulte que >!. Berryer, sachant que des reports sont 
faits par M. Orsi, dénonce ce fait au ministère. M. Pereire con-
sent a prendre ces reports à la condition d'une intervention 
du ministre. Le ministre ne veut consentir à rien d'officiel et 

l'administration intervient officieusement. 
Voilà les faits. Et maintenant que nous connaissons les 

deux situations si profondément distinctes qu'il a eues, j'inter-
roge le ministère public, et je lui demande en quoi,Mpendant 
les deux années qui se sont écoulées, M. Berryer a trahison 
devoir; comment a-t-il vendu sa conscience et à quel prix. 
J'aurais le droit d'exiger qu'on répondît à ces questions devant 
un tribunal d honneur; j'ai le droit de l'exiger devant un 
tribunal de police correctionnelle. Quoi! c'est un concussion-
naire, u est le complice d'escroqueries et d'abus de confiance, 
e: vous n articulez que des réticences excusables et de, er-
reurs! Vous dites qu'il a vendu sa conscience ! Je vais discuter 
les misérables faits à l'aide desquels vous prétendez que Ber-
ryer a oublié ce qu'il devait au nom qu'il porte. Ah! quand 
dos ruines se sont faites, quand^ est obligé de renoncer à 
désespérances, à des illusions, on se montre facile dans les 
reproches et les accusations; on «e fait pas la part des évé-
nements, de ce qui appartient h Dieu, qui mène tout en défi-
nitive; on accable les malheureuxco unie on accueillies heu-
reux, ilelas. si on allait au fond des entreprises prospères et 
brillantes, on y trouverait souvent plus d'escroqueries et d'a-
bus de confiance que dans les entreprises malheureuses et 
ruinées. 

Si les actionnaires voulaient soutenir que l'administration 
est civilement responsable; si le liquidateur, armé des rap-
ports de Berryer, venait demander compte à l'administration 
do son inaction ; s il disait : « Notre fortune a péri parce que 
vous avez laisse une compagnie irrégulièrement constituée con-
tinuer son action ; vous ave/, su tout ce qui s'est passé, et 
vous n avez rien fait. A chaque pas de l'alfaire, on vous a 
éclaire sur les laits relevés aujourd'hui, et vous n'avez rien 

tait. S'il disait cela et s'il prétendait exr 
responsabilité contre l'administration, que "n,s »«ti0„ 
mstration? Ah ! prêtez toutes ces armes à\l T l'au l'ad '* 
et demandez à son éloquence de faire u*a„ ' i av,),'at iitin^1, 

quel parti ,1 en tirera' Je lui re^^^^ 

pour des tantes ce qui n'a été que des illusion* : V°Us Pf*T 

vez regretter qu'une seule chose, c'est qu'on s" soîtT n« S" 
d espérances. Et quand j'arrive avec les »,,,, ' !• llvr« ai. 
Berryer lui-même et le défendant, n'ai-je nas îf °u''"'es r p 

le droit de parler ainsi. Voilà ma contre-élreuvi .pluse'tel 
rez rien à répondre. r ' etvousn'. 

Je pourrai m'arrêter là et vous dire, quand ton i * 

ontéie accomplis, quand la conscience est rest ' devoir, 
vez vous prononcer une condamnation ? M
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« J'ai une autre accusation à diriger contre vous •-*1'0" <%: 
cuse de vous être vendu aux Docks. Voilà poiira' ^ v°Us ai-

vez pas parlé quand vous deviez le l'aire. » Mess ' VOas n'a 
faits de cette nature se sont déjà passés dans noire**' -a,H 

dustrielle, qu'on a pu tirer de ces faits une sorte 
Ce qu'on a toujours vu en pareille circonstance c'est ^* 
tèrecomplet. Un homme allait à pied, il va en'carr U" "l)'s-
bitait une mansarde, il habite un palais; vous déni»*!6' 
quoi. C'est qu'il s'est enrichi. — Mais comment sV -r%<-
chi? — Ah! on l'ignore. Et si l'on consulte les ïï* 
l'entreprise daus laquelle il s'est enrichi, on ne trouv • * 

Ce n'est pas tout, messieurs, par le temps qui
 C0

Ve 

on se vend, on se vend à prix comptant et très cher- '"^l 
s'assied à une table largement servie, on veut tanciT^i| 

les mets. Ici, rien de semblable. Il s'agit d'un h'er *l0* 
porte un grand nom qui a tout à ménager ;

 ma
j
s
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veut vendre son nom et son crédit, il le fera comn ''s 

monde, mystérieusement, clandestinement; on ne troi6 l°ul'( 

des actes privés eldes actes notariés, on ne trouvera 
délibérations où l'accusation croira rencontrer la nr'^8''* 
délit. On trouve tout cela ici : et je trouve en celaf 
d'un cynisme bien effronté ou d'une innocence bien e 

Arthur Berryer a vendu sa conscience, dit-on- vovon ■ e' 
prix. ' J s,aiW 

Le 12 avril 1853, il aurait reçu des actions dont il 
touché la prime ; 500 ou 600 francs à peu près. Quo^ 
ryer se sera vendu pour 500 ou 600 francs, et cela là' ■' 
même du jour où il fait au ministre un rapport dénonci T^' 

de telle sorte que vous en faites un homme qui ne livre ? 

qu'il vend, qui est doublement traître ! Est-ce possible')? 
n'est qu'une preuve morale, j'ai des preuves matérielles i l 
dans le rapport de l'expert que ce n'est pas seulement l» i 
avril 1853 que Berryer a acheté des actions, qU'j| en a , " 

aussi le 16 et le 21, et à ces deux dates nous voyons que 
ryer a versé en espèces, le 16, 2,800 francs, et le 21, dJ»' 
leurs espagnoles qui ont été réalisées pour plus de i 000 ? 
Pourquoi ces versements? Parce que Berryer n'acbclsfi m, 

les actions au pair pour en toucher la prime, mais tes acheiS/ 
au cours du jour, et payait au contr.iire la prime, l e lait ej 
positif pour les quarante huit actions achetées le 16 et le ji 
C'était une acquisition sérieuse: il me serait permis de» 

dure de là qu'il en avait été de même de l'opération faite lel» 

avril. 
J'ai voulu m'éclairer ; j'ai consulté M. Picard, un desié-

moins de l'affaire; il m'a dit : « Oui, l'opération a été sérieux 
le 12 avril comme le 16 el le 21. Ce qu'il vendait à cette tat' 
il l'avait acheté le 15 et le 17 mars précédent au-dessousk 
pair, et il touchait une prime qui lui appartenait. Voulez-» 
savoir avec quels deniers M. Berryer avait acheté ces action! 
Il avait reçu eu dot des immeubles importants. A la date i' 
17 mars 1853, il avait reçu 15,000 fr. Vous savez maintenu 
avec quels fonds il a pu acheter les actions. Je n'aurais pas» 
ces explications à donner que j'aurais pu dire qu'on-nepai 
pas accuser un homme qui s'appelle Berryer d'avoir vendis 

conscience jxjur 500 fr. 
Mais ce n'est pas tout, dit-on ; il y a un traitement de 1,9, 

francs par mois. U faut distinguer les da es et les situali«l 
M. l'avocat impérial veut placer le traitement dans l'auréj 
1853 ; cela n'est pas possible. Le traitement, qui n'est qu'ut 
prêt, n'a commencé qu'en 1854. Et la preuve je la trouve te 
le compte ; il débute à la date du 4 lévrier lc54. J'insiste a 
ce détail, car il est très important. Ce traitement n'est qu'unt 
avance. La preuve de ce fait est encore dans ce compte, h 
somme figure si bien dans le compte à titre d'avance qu'on « 
paie l'intérêt. L'expert lui-même me fournira une autre p» 
ve. Dans la situation de la banque du 31 décembrei aucj 
traitement n'est porté. L'expert parle, il est vraij auti»| 
avances; il se trompe, parce qu'il a lu la date de loaJau 

de la da e de 1854. Voilà mes preuves. 
Quel est le caractère de ces avances ? C'est un don, dit ' 

l'avocat impérial. Je soutiens que non, et je le prouva par* 
pièces irréfragables, par le compte et les reçus justitic» 

des avances. Mais, nous dit-on, prenez-y garde, Useï «V 

respondance; elle ne permet pas de se prêter «cette îdeec■ 

avance. A ce propos, vous avez entendu la lectu^de ce^ 
très douloureuses et inutiles au procès, parce qu eues wpj 
lent que de tristes secrets de la vie- intime. Si ces wure^, 

vaient contenu la preuve que l'accusation voudra» ) 
je ne contesterais pas le droit à l'accusai ion de s eu y 
Mais si l'homme qui a signé ces lettres s'est vendu, n 

comme un marchand, il dira: J'ai vendu, Pavw'mu''
p 

quel sera son langage et le ton de ces lettres; line j 
pas, il ne demandra pas humblement, comme il ' , 
service d'argent. Eu 1855, le tonde la correspo ni ^ 
change pas ; non, le langage ne devient pas hautan 
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humble'et modeste. Ne voyez-vous pas que celui 
écrit i-

lettres emprunte et ne réclame pas ce qui lui ^JLM 

v'îj J'ai donc le droit de direque si les versements «' ^ 

1854 et non de 1853, ils ont été faits à titre d p,„ii 
du voyage en Angleterre;'or, ce voyage a été W

 # 

de l'entreprise qui voulait être sauvée. M. lier n .^s? 
d'êtreseulemeutcommissairedugouvernement. . M 

ne humain: Voici un bomma *fcS 
ses au point de 
gouvernement 

le iiuiuaiii . 'u»^» -, , „,, nnlll' 

levais partir pour 

i'allait-.! au point de vue pratique, pour aPPreJl \,
t
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voulez savoir; les idées spéciales manquent, j \a0t 
cher en Angleterre. Vous voulez que je 

me mette a 1 

s encore: 
voici 

alfaire que je conçois, mais qui n'existe pas -
condition : 11 faut appeler de grandes »°-;a°M)
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or je 
industrielles à relever l'entreprise, J" aùily* 
présenter connue un mendiant dans un pays ol 

des fortunes. » . rho'ii|llC£f 
Eh bien, je vous le demande, mess'Ciirs, i ^ 

l'aire cela prendra-t il ces dépenses a sa cria1 b
g
j^jj^ 

îirient ne 
joi;i 

il entrer dans sa pensée cl dans celle oc_ e„tii 
Mais, nous dit-on, un œmmissaire du gouver^ ^ 

se mettre à la solde des concessionnaires qu „US: 

Cela n'était pas convenable, je le reconnais a^ 
là à une question de corruption de fouet onna'

aV0C
al-g 

abîmes si profonds que fi m'étonne que ottiW 
Eh quoi! lorsqueil alla e
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îalsSraŒ l'V îTnihTaV^ 
sans l'indemniser. Est-ce que l'administra j^rs.— 

Berrver ferait ce voyage à s s Iras ' ici," 'j0 j^m 
blierai pas la modération qui m*, st impose ■ ^ 
.tue mon client, parce qu'il est prévenu, «6s H $m 
mer un fait; je n'admets pas: non plus (ll
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doive être cru parce qu'il est !'ollctlon'*'„'
our

vilû^* 
net : « J'ai dit, a-V-il répété ici, que je ' ie P°
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M. Meunier a passé là-dessus, J'ai d U la ̂
 du
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Fleury ; M. Fleury a pensé qu un commis»
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ment ne pouvait pas prendre cette situation, ̂  . „,, 

qu'en tout cas le voyage ne pouvait pas a 

et il me disait d'attendre. « „oi,inns : c'est."'". ff,"» 
Un fait décisif résulte de ces dispos t °«.

gî
^ii*J 

M. Fleury que les concess
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traité fait avec M.'Cusin, d ̂ J^Jtfid 
livrer le secret de ce traite a I ad 1 „
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C'est donc la justification mon. e- o ^ ■„,;,,«, < Â 

a en effet déclaré a . 
les frais. Je.dis que c'est un lurt 

le procès:; J'ai le ̂ f^^f 
consentit» ^ 

ciuatilt; utuis T, , 

nu ou du témoin doit être cru.:it. uc 

homme qui a conscience nomme qui a ""'~,v;" .. , .ijcqvoue dans 
dans les opérations officielles f*^^,
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officieuses! J'ai demande aiL Ile,m tic i ,, ^ 

des faits il m'a dit que ses souvenirs {l , 
lie de ces souvenirs c ..fus. La lettre ° neW> M 
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dit qu'il ae servira de ̂ ^^^ïni^J^ 
au ministère même, sur du papie
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que VOUS îeie/. — -- . i .,re ,ju i» --
1 Mais, nous dit-on, danslaW
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avances vont devenir un don, et ue 

i'foreYïes avances 

au ministère même s,.. r-r ftt u„ peu . u9- , 
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^honneur et l'exemple du Barreau. Si je l'invoque, 
-e n'est pas dans la pensée qu'il pèsera sur vos déli-

cenom,
 personn

e ne peut commander à votre indépendan-

*t Berrver lui-même ne le voudrait pas; je l'invoque jwur 
Ce
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\ abrite sous ses cinquante années de gloire pure et ho-
e cette jeune existence qui, après avoir reçu les enseigue-

mZs naternels, n'a pas, j'en suis sur, débuté par des spécula-
is honteuses. Ah! l'instruction était dominée par un ins-
tinct généreux, lorsqu'elle reculait devant la penséeque l'hom-
me que je défends eut pu démentir son origine. Je ne crois 

pas a cette décadence rapide de la noblesse la plus haute de 
toutes celle du génie, du travail et du cœur. Berryer a 
parlé trop haut dans le monde, et sa parole a été trop 
féconde pour qu'elle n'ait pas résonné aussi au cœur des 
siens. U serait bien désespérant de penser que la famille, 
la plus belle des créations de Dieu, fût privée de la plus 
précieuse des hérédités, l'hérédité morale. Ah ! je crois qu'il 
n'en est pas ainsi, et cette croyance, je la bénis, je la chéris ! 
C'est elle qui m'a fait pressentir tout d'abord I innocence d'Ar-
thur lierryer ; c'est elle qui m'a encouragé dans les veilles qui, 
hier, faisaient trembler ma voix; c'est elle qui, au moment su-
prême, a soutenu mes efforts plus d'une l'ois trahis. Dans cette 
conviction, j'ai puisé une espérance qui va bientôt devenir 
«ne réalité judiciaire. Votre décision que j'attends calmerades 
douleurs et tarira des larmes que vous pouvez deviner, mais 
dont seul j'ai été le témoin. Je m'assieds, messieurs, plein de 
foi eu votre justice. 

Des applaudissements éclatent dans l'auditoire au mo-

ment où M" Marie, en proie à une violente émotion, pro-

nonce ces dernières paroles. 

Après les répliques, qui se sont terminées à sept heu-

res. M. Cusin s'est levé, et d'une voix entrecoupée de san-

glots a prononcé les quelques mots que voici : 

Je ne voudrais pas, a-t-il dit, que le Tribunal se séparât 
sans ra'avoir encore une fois entendu. Dans le cours de ce long 
débat, j'ai souvent été frappé de ces mots : « Un prévenu ne 
doit pas se permettre une affirmation, cela ne lui convient 
pas. » Eh bien, ma conscience me permet cependant de faire 
i affirmation que voici : Jamais, jamais il n'a existé dans ma 
pensée ni dans celle de M. Legendre de nous approprier soit 
«ne seule action, soit un sou du capital des Docks : ie le jure, 
1« le jure ! ' 

w qui prouve la vérité de ce que j'avance, c'est le rapport 
i'

1
 la liquidation de la maison Cusin-L"gendre. Le liquidateur 

winnait que la situation de l'Union commerciale se solde par 

™«ctit de beaucoup supérieur à son passif; or les personnes 
H avaient négligé de prendre dans cette société la part qui 

revenait légitimement dans les bénéfices auraient détour-
^'«gent ou les actions de la société des Bocks ! Non, ils ne 

tenir!.*
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 Aussi, quelle que soit votre décision, ma 

««science sera tranquille. 

ijjfeff^ftfcwt: L'audience est levée. A samedi. 
es

 et demie, pour le prononcé du jugement. 
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pable, vinrent se confondre, quant à l'application dela 

peine, dans les cinq années de travaux publics que la jus-

tice militaire avait prononcée contre lui pour désertion à 
l'intérieur. 

Edouard Bayle, après avoir comparu devant la police 

correctionnelle de la Seine, fut ramené dans la prison mi-

litaire pour de là être dirigésur les ateliers de travaux pu-

blies de l'Algérie. Bayle trouva moyen de se faire recon-

naître malade par les médecins militaires chargés du ser-

vice des prisons, et dès lors il dut être transféré à l'hôpi-

tal du Val-de-Gràce. Déjà des projets d'évasion avaient 

traversé son esprit-, il lui semblait, avec juste raison, plus 

facile de s'évader d'un hôpital que d'une prison bien sur-
veillée. 

Cette évasion eut lieu dans la nuit du 29 au 30 janvier. 

Avis en fut donné au ministre de la guerre, au préfet de 

police et à la gendarmerie de la Seine. Le fugitif ne tarda 

pas à être repris ; voici dans quelles circonstances : 

Edouard Bayle stationnait sur la voie publique, fumant un 

cigare et paraissant attendre quelque personne. Un agent 

de police l'ayant reconnu, s'approcha de lui et le salua du 

nom d'Edouard Bayle. Ce nom plébéien ne produisit au-

cun effet; le jeune artilleur regarda avec indifférence son 

interlocuteur et lança au loin une bouffée de fumée. « Par-

don, monsieur, je me trompe, fit l'agent, je voulais dire : 

Salut, M. le baron de Linville! » A ce nom, Bayle parut 

perdre contenance et répondit froidement : « Vous vous 

trompez. — Je le reconnais, reprit l'agent, c'est à M. de 

Mongis à qui j'ai l'honneur de parler! ■> Bayle sourit et 

haussa les (q)aules. Mais deux autres agents, qui, pendant 

ce très court colloque, s'étaient rapprochés, ayant égale-

ment souhaité le bonjour à M. le baron de Linville, Bayle 

cessa de dissimuler, et, sans essayer de prendre la fuite et 

sans opposer la moindre résistance, suivit les agents à la 
Préfecture de police. 

C'est à la suite de cette évasion que le nommé Borne, 

infirmier à l'hôpital militaire du Val-de-Grâce, a été tra-

duit devant le l" Conseil de guerre sous l'inculpation d'a-

voir, par connivence, facilité l'évasion du consigné Bayle, 

condamné à cinq ans de travaux publics. 

Après avoir interrogé le prévenu sur son identité, M. le 

président ordonne la lecture des pièces de l'information 

suivie contre Borne par M. le commandant rapporteur. 

Le greffier du Conseil opère cette lecture, qui dure près 

d'une heure. Au nombre des pièces lues se trouve une 

lettre signée du nom du prévenu; mais il parait, d'après 

les allégations de celui-ci, que ce serait Bayle lui même 

qui l'aurait fait écrire par un autre détenu. Cette lettre a 

été saisie dans les papiers de Borne. 

Voici les termes dans lesquels Bayle fait parler le signa-

taire de la lettre .• 

A M. Qanachon, rue Mouffetard, 262. 

Paris, le jeudi 29 janvier 1837. 
Mon cher cousin, 

Cannaissani ton obligeance habituelle, et bien persuadé que 
tu sera heureux de m'obliger, tout en rendant service à un 
homme distingué, je viens te prier de m'attendre chez toi ce 
soir à huit heures,et si je ne venais pas de huit à neuf heures, 
ce sera de dix heures à onze heures. 

Voici ce dont il s'agit : Un commandant d'artillerie, à l'hô-
pital depuis six mois et blessé de Crimée, veut sortir cette 
nuit. Sa malle et ses effets sont au vestiaire. Il m'a demandé 
si je pouvais lui faire prêter pour la nuit, c'est-à-dire de onze 
heures du soir à quatre heures du matin, des effets bourgeois. 
Je lui ai répondu que si, et je lui ai parlé de toi. Il m'a dit de 
t'écrire que tu l'obligerais infiniment, et qu'il serait heureux 
de te donner une preuve de sa gratitude à l'occasion. 

Comme cet officier est chevalier de la Légion-d'Honiieur, 
sois assez bon [xmr acheter un ruban rouge pour ta capote et 
l'autre pour ton jiar-dessus, car je présume que tu pourras lui 
prêter l'un et l'autre. Le corn mandant est grand et mince, tes 
effets lui seront un peu large; je le lui ai dit; il s'est mis a 
rire en me disant : « Ou dira que je prends de l'embonpoint 
à l'hôpital, et je répondrai que si je n'ai pas voulu ici passer 
cette nuit, c'était afin d'accoucher dans le beau centre du beau 
Paris. » 

Je t'assure, mon cher cousin, que. c'est un bon vivant et 
d'un bien bou cœur, tout le monde se mettrait au feu pour 
lui. Enfin, ce soir à dix heures, je sortirai avec lui. Je lui prê-
terai des effets d'infirmier pour sortir; il s'habillera eu bour-
geois chez toi. I! n'est pas difficile, il est très gai, et tout ira 
bien. 

Le commandant a promis de faire cette partie de plaisir, et 
il ira, fut-ce en chemise, dit-il. 

A ce soir, mon bon causin. 

Tout à toi d'amitié, 
HOBNE, 

infirmier du Val-de-Grâce. 

La lecture des pièces étant terminée, M. le président 

procède à l'interrogatoire du prévenu. 

M. le président : Vous étiez de service à l'hôpital militaire 
pendant que le nommé Bayle y était détenu dans la salle des 
consignés ? 

Le prévenu : Il y avait quelques semaines que je faisais le 
service de la salle n° 4 où ce militaire était consigné. U nous 
avait été envoyé de la maison de justice militaire comme étant 
frappé d'une condamnation de cinq années de travaux pu-
blics. 

M. le président : N'existait-il pas entre vous et Bayle une 
certaine intimité, et n'est-ce pas vous qui faisiez ses commis-
sions en ville ? 

Le prévenu ■ U n'y avait aucune intimité réelle entre lui et 
moi ; quelquefois je lui ai rendu de petits services. 

M. le président : La veille de son évasion, on vous a vu 
à plusieurs reprises causer confidentiellement avec Bayle. 
Ou aviez-vous à dire ainsi mystérieusement ? 

Le prévenu : Je me rappelle qu'en effet Bayle me jjarla plu-
sieurs l'ois à voix basse de sou affaire, en me disant que sa de-
mande eu grâce allait bien; que sa maîtresse avait un parent 
qui était général, et que ce général allait le l'aire mettre en 
liberté. 

M. le président : N'e>t-ce pas vous qui, dans la nuit du 29 
au 30 janvier, vous êtes fait ouvrir la salle des consignés en 
montrant votre plaque, et n'ètes-vous pas allé prendre des ef-
fets dans un jdacard ? 

Le prévenu: Cela est faux, convlètement faux, puisque je 
ne suis pas entré dans la salle des consignés à l'heure que vous 

venez de m'indiquer. » 
M. le président : Cependant on vous a vu entrer avec Bayle 

dans les lieux d'aisance, et c'est là, à ce qu'il paraît, que vous 
auriez fourni à Bayle le moyen de s'évader? 

Le prévenu : Mon colonel, tout cela est faux. 

Le prévenu nie avoir pr s part à l'évasion de Bayle et ré-
pond à toutes les questions du président : « C'est faux. » 

M. le président : Cejjendaut, voici une lettre trouvée dans 
vos papiers; elle constate votre intelligence avec Bayle pour 
favoriser son évas on. „ 

Le prévenu : Cette lettre peut avoir été écrite [jar Bayle, qui 
me l'aura remise pour la poste. 

M. le président : Elle est signée par vous : « Borne, infir-
mier au Val-de-Gràce. » 

Le prévenu : J'ignorais le contenu de cette lettre. Je ne sais 
pas par qui mou nom aura été mis au bus. 

il/, le président : Vous connaissez la personne à qui elle é-
tait adressée : M. Ganachon, rue Mouftetard. 

Lt prévenu : Il est vrai que je connais M. Ganachon, il est 
un peu mon parent; mais ce n'est pas moi qui lui ai écrit. 

M. le président : Ainsi vous niez complètement avoir aidé 
et facilité l'évasion de Bayle ; tous les témoignages sont contre 

vous. ' ' ' ,,', 
Le prévenu : On avait parlé déjà plusieurs fois du projet 

d'évasion de ce détenu. Je ne puis vous dire comment il est 
parvenu à l'exécuter. 

On passe à l'audition des témoins. 

Velter, gendarme de lu garde impériale : J'étais de service à 
la salle des consignés do l'hôpttal du Val-de-Gràce du 29 au 
30 janvier; l'infirmier Borne vint me recommander unegrande 

surveillance à l'égard du nommé Bayle, me conseillant de me 

coucher très tard, ce que je fis, car je ne me suis mis au lit 
qu a onze heures passées. Je me levai vers une heure et demie, 
et ayant vu le lit de Bayle occupé, j'ai été me recoucher. Vers 
quatre heures, j'ai fait une nouvelle ronde, et reconnaissant 
que le lit de Bayle était vide, j'ai demandé où il était ; les au-
tres consignés me répondirent qu'ils l'avaient vu entrer aux 
lieux d'aisance, Je me rendis en cet endroit, et ayant reconnu 
qu'il n'y était pas, j'ai présumé que ce détenu avait trouvé 
moyen de s'évader pendant les quelques instants de mon som-
meil. Je prévins l'infirmier de garde, et nous nous livrâmes 
ensemble à une perquisition. Nous apprîmes par le consigné 
lîougamont que, pendant la nuit, Bayle était venu le trouver à 
son lit, en le priant de lui céder sa place jjarce qu'il avait 
Irtid, ce qu'il avait accepté avec plaisir pour être agréable à 
un camarade. Un autre consigné nous déclara que, vers une 
heure du malin, il avait rencontré Bayle dans les lieux d'ai-
sance, et que lui ayant demandé ce qu'il faisait là, il lui avait 
jtoondu qu'il s'y cachait, parce qu'il attendait un infirmier 
uvéc lequel il devait boire un bol de punch. 

Jeannin, fusilier au 7
e
 de ligne: Etant en faction, j'ai vu 

venir vers une heure du matin un infirmier, le prévenu Borne, 
il était en capote, épaulettes, képi et portait à son bras gauche 
la plaque distinctive de, ses fonctions. Il est entré dans la pre-
mière pièce où il a ouvert un placard ; puis, au bout d'un 
grand quart d'heure, je l'ai vu ressortir accompagné d'un 
homme de haute taille, en tenue militaire. 

M. h président, au témoin : Avez-vous vu quels sont les ef-
fets que l'infirmier a pris dans le placard ? 

Le témoin : Non, colonel, parce que la pièce où j'étais n'est 
éclairée que par une veilleuse placée à l'entrée. Je dois vous 
dire que Borne, ayant allumé une chandelleavecune allumette 
chimiqce, a passé immédiatement dans la seconde pièce du 
fond, nuis il l'a éteinte au bout de quelques minutes. Peu d'in-
stants a>rès, Borne a quitté cette pièce et alors j'ai vu paraître 
le milittire en tenue ; ils sont venus tous deux directement à 
moi, et le prévenu m'a dit : « Faites ouvrir. » Comme cet in-
firmier portait les insignes de son service et qu'il ne me de-
mandait rien de contraire à ma consigne, j'ai donné le signal 
jwurourrir, et le factionnaire, placé en dehors de la salle, a 
ouvert la porte. 

M. le président : Tout ce que vous venez de nous raconter 
là aurait dû vous donner l'éveil, et votre attention aurait dû 
se jiorter sur le militaire qui l'accompagnait : 

Le tânoin : J'ai cru que c'était un homme que l'infirmier 
était veiu chercher pour affaire de service. 

M. h président : Avez-vous remarqué si l'uniforme de ce 
militaire portait des décorations ou des broderies? 

Le témoin : Je n'ai rien remarqué de semblable. 
M"" Marie Berlin, demeurant rue Mazarine: Dans la nuit 

du iS) au 30 janvier dernier, vers deux heures du matin, on 
vint sonner chez moi. En ouvrant, je reconnus que c'étaient 
deux militaires, dont l'un m'était parfaitement connu, c'était 

Edouard Bayle, dont je connaissais les aventures et que je sa-
vais être eu prison comme condamné aux travaux publics. 
Son ap| arition me fit un tel effet, que je tombai évanouie sur 

un sofa. Ma domestique étant arrivée me donna des soins, et 
je repris bientôt connai-sance. Je vis Bayle qui riait de ma 
surprise et qui me dit qu'il venait d'être gracié. « Comment, 
lui dis-je, c'est à cette heure-ci que l'on vous a ouvert les 
portes de la prison '? — Mais, oui, mais oui ! me répondit-il ; 

c'est parce qu'un général qui s'intéressait à moi m'avait fait 
mettre en liberté sur-le-champ. Alors, il me demanda de pas-
ser la nuit sur un canapé, où il se coucha sans se déshabil-
ler. A six heures du matin, il était encore nuit, il s'en alla en 
disant qu'il allait chercher ses effets au Val-de-Gràce. 

M.le président: Quel costume portait il? 
Le témoin : Il avait un uniforme militaire qui m'a paru êlre 

celui que portent les infirmiers dans les hôpitaux. 

M. le commandant Delattre, commissaire impérial, sou-

tient la prévention, qui a été combattue par M
e
 Salandre. 

Le Conseil, ainsi que nous l'avons annoncé, a condam-

né Borne à trois mois d'emprisonnement. 

CHRONIQUE 

PARIS, 4 MARS. 

La nuit dernière, vers une heure du matin, un maître 

de garni de la rue du Faubourg-Saint-Antoine traversait 

la cour de la maison pour s'assurer si la porte était bien 

fermée, quand après avoir fait fait quelques pas, son pied 

heurta un obstacle qui faillit le faire tomber, et qu'il ne 

put distinguer dans l'obscurité. S'étant muni aussitôt d'u-

ne lumière, il revinl et s'aperçut que cet obstacle n'était 

autre qu'un homme élendu sans mouvement sur le pavé, 

baigné dans une mare de sang, et qu'il reconnut pour un 

de ses locataires nommé Picard, âgé de trente-sept ans. Il 

s'empressa de le porter chez lui, où un médecin vint pour 

lui donner les secours de l'art. Mais au premier examen 

le docteur constata que le sieur Picard avait cessé de vivre 

et que la mort avait été déterminée par une fracture qu'il 

portait au crâne et qui avait provoqué une hémorrhagie 

abondante. D'après l'enquête, cette mort paraît être tout 

à fait accidentelle. On pense que la victime, en traversant 

la cour la nuit sans lumière, a heurté un pavé et est tom-

bé la tête en avant sur l'angle d'un autre pavé qui lui a 

brisé le crâné et a causé la mort à l'instant même. 

— On a trouvé abandonné hier dans la petite église de 

Nazareth, à l'angle du boulevard Montparnasse et de la 

rue Stanislas, un enfant du sexe masculin, paraissant âgé 

de quatre mois environ et vêtu d'une robe d'indienne li-

las, d'un tablier de coton violet, de deux bonnets, dont 

l'un blanc et l'autre en soie noire, d'une chemise de toile, 

de trois langes, l'un en toile et les deux autres en laine 

bleue. Cet enfant, qui était dans un état de santé indiquant 

qu'il avait dû être l'objet des plus grands soins jusqu'au 

moment de son abandon, a été porté immédiatement chez 

le commissaire de police de la section du Luxembourg, 

qui a ouvert sur-le-champ une enquête. 

Le premier soin du magistrat a été d'examiner attenti-

vement les vêtements, et dans le cours de cet examen, il 

a trouvé interposés .deux feuillets de papier qui ne peu-

vent manquer de faire connaître sous peu l'auteur de l'a-

don. L'un de ces feuillets était la copie d'un acte de nais-

sance paraissant concerner l'enfant, extrait des registres 

de l'état civil de la commune de Saxon-Lion, arrondisse-

ment de Nancy (Meurthe), et portant inscription, à la date 

du 1"' novembre dernier, de Marie-Hippolyte, fils légiti-

me de Firmin N... et de Rose-Barbe Ch..., sa femme, 

âgée de vingt-quatre ans . Le second feuillet était un certifi-

cat de nourrice délivré le mois dernier par la préfecture 

de police à la femme N... elle-même. Ces deux pièces ont 

été saisies, et après avoir envoyé l'enfant à l'hospice des 

Enfants-Trouvés, le commissaire de police s'est liyré à 

des investigations pour vérifier leur origine et s'assurer 

en même temps de l'identité de la personne qui les avait 

abandonnées ou oubliées dans 'es vêtements. Tout porte 

à croire qu'on ne tardera pas à être fixé sur ce point. 

ÉTRANGER. 

ÉTATS-UNIS.— On nous écrit de New-York le 18 lé-
vrier 1857 : 

« L'enquête relative à l'assassinat du docteur Burdell 

est enfin terminée, après quinze séances de nuit et de 

jour. C'est au moment de sa clôture que des témoignages 

inattendus sont venus révéler des charges accablantes 

contre les accusés Eckell et Snodgrass et contre M""' Ctt-
ningham. 

« Il est demeuré avéré qu'à l'heure présumé du meur-

tre, Eckell s'était montré en chemise et l'air effaré sur le 

perron de la maison, faisant sans doute jusque-là une 

traînée de sang pour faire croire a la sortie des assassins. 

La femme d'un coutelier a déclaré avoir vendu un poi-

gnard à un jeune homme qu'elle a reconnu être Snod. 

grass, et la description de ce poignard coïncide parfaite-

ment avec la nature des blessures mortelles de la victi-

me- plusieurs créanciers de M'"
u
 Cuningham sont venus 

affirmer qu'elle leur avait fixé une époque de paie-

ment postérieure de quelques jours seulement à le-

vénement, et il a été reconnu qu'elle croyait si peu 

à l'existence du mariage dont elle a voulu exhumer 

l'acte de célébration, que dans une lettre datée d'un mois 

plus tard que ce prétendu contrat, elle offrait, moyeunanf. 

des avantages pécuniaires, de ne plus tourmenter Je doc-

teur Burdell, pour qu'il tînt la promesse de mariage qu'il 

lui avait faite. 

« Consulté sur l'ensemble de ces présomptions , le jury 

d'enquête a déclaré que, dans son opinion, M
me

 Cuning-

ham et Eckell étaient les auteurs du crime; que Snodgrass 

était leur complice, et que les enfants Cuningham en 

avaienteu connaissance. Il a donc ordouné leur incarcéra-

tion aux Tombes et renvoyé l'affaire devant le grand jury 

(la chambre des mises en accusation). 

« Ainsi s'est terminée, au milieu de l'émotion générale, 

la procédure préliminaire de ce grand procès criminel. » 

Notre correspondant ajoute les détails suivants sur l'af-
faire Carpentier : 

« Samedi dernier, 14 courant, un mandat d'habeat car-

pus fut décerné contre Carpentier, Grellet aîné, Grellet 

jeune, Edouard David, Parod et Félicité Debud, et ordre 

fut donné au geôlier de la prison d'EIdridge-Streel de les 

amener le 16 devant la Cour, présidée par le juge Bos-
vvorth. 

« Le geôlier s'est présenté seul, niant qu'il eût les per-

sonnes en question en sa garde, et prétendant que les 

mandats décernés renfermaient des irrégularités. 

« Un second ordre a été expédié aussitôt, requérant le 

shériff Willett d'amener les prisonniers devant la Cour le 
surlendemain 18. 

« La décision du juge Davies, on s'en souvient, n'avait 

trait qu'à l'action civile intentée par la maison Rothschild, 

et la détention n'avait été prononcée contre les délinquants 

que faute par eux de satisfaire à la réclamation financière 
qui leur avait été adressée. 

« Le mandat décerné aujourd'hui a pour but d'établir 

le droit qu'ont les autorités des Etats-Unis d'emprisonner 

les prévenus jusqu'à ce qu'il ait été statué sur la demande 
d'extradition. » 

La Liberté de Conscience, par M. Jules Simon, 

vient de paraître à la librairie de MM. Hachette et 

C°. Ce nouveau livre de l'auteur du Devoir et de la 

Religion naturelle est la reproduction des conférences 

qu'il a récemment faites en Belgique avec un succès 

jusqu'ici sans exemple. 

La Librairie nouvelle vient de mettre en vente le 

deuxième volume des œuvres complètes de M. le 

comte Alfred de Vigny : Servitude et Grandeurs mili-

taires, qu'elle publie en une belle édition grand in-8°, 

papier vélin. 

A
t+ Paris da 4 Mars 185*. 

m AI A i Au comptant, D" c. 70 80.— Baisse « 10 c. 
* ' l Fin courant, — 71 20.— Baisse « 55 c. 

. . . j Au comptant, D" c. 95 —.— Sans chang. 
| Fin courant, — .— 

AU COKVTANT. 

3 Oioj. du22déc... 70 80 
3 OjO (Emprunt) 

— Ditol855... 
i 0p0j.22sept 
4 Ir2 0r0del825... 
4 lj2 0[0 de 1852... 95 — 
4 1 [2 0i0f Emprunt). 

— Ditol855... 
Act. de la Banque... 4200 — 
Crédit foncier 620 — 
Société gén. mobil... 1445 — 

FONDS ItE LA VILLE, KTC. 

Oblig.delaVille (Em-
prunt 25 millions. 

Emp. 50 millions... 
Emp. 60 millions... 
Oblig. de la Seine... 
Caisse hypothécaire. 
Palais de l'Industrie. 
Quatre canaux 1105 
Canal de Bourgogne. — 

VALEURS DIVERSES. 

1040 
380 
203 

76 25 

Comptoir national... 695 — 

FONDS ÉTRANGERS. 

Napl.(C. Rotsch.)... 
Emp. Piém. 1856... 91 25 

— Oblig. 1853.... 
Esp.,30[0, Detteext. 41 — 

— Dito, Dette int. 38 -
— Dito, pet Coup. 
— Nouv.30[0Diff. 

Rome, 5 0io 88 1 jâ 
Turquie (emp. 1854). 

H.-Fourn. de Monc.. — —• 
Mines de la Loire... 
H. Fourn. d'Herser.. 
Tissus lin Maberly.. 

Gaz, Cic Parisienne.. 725 — 
Immeubles Rivoli... 102 50 
Omnibus de Paris... 830 — 
CWmp.d.Voit.depl. 87 50 
Comptoir Bonnard... 135 — 
Docks-Napoléon.... 

A TERME. 1*' 
Cours. 

Plus Plus 
haut. bas. 

D»' 
Cours 

3 0p0 71 15 71 50; 71 10 71 20 
3 ÔjÔ (Emprunt) 
4 1[2 0(01852. 
4 1[2 0[0 (Emprunt) 

OHEKHSHS SE FZSB. DOTÉS AU PARQUET. 

Paris à Orléans 1445 — | Bordeaux à la Teste. 
Nord 990 — | Lyon à Genève...... 800 — 
Chemindel'Est(anc) 850 — | St-Ramb.àGrenoble. 662 50 

— (nouv.) 785 — | Ardennes et l'Oise... g 
Paris à Lyon 1590 — | GraissessacàBéziers. 600 — 
Lyon à la Méditerr.. 1940 — | Société autrichienne. 790 
Midi 8I0—| Central-Suisse 482 50 
Ouest 850 — | Victor-Emmanuel... 620 — 
Gr. central de France. 622 50 | Ouest de la Su-sse... 500 — 

• *3*#t^vFffMM* w.1 n,m?np* imiwiu wwwteagfogaiaqwltftettw» w'«qwir^^M»w^wMwwww>. 

THÉATUE IMPÉRIAL ITALIEN. —Aujourd'hui jeudi, Il Trova-
tore, opéra en quatre actes de Verdi, chanté par .U

MCS Alhoni, 
Frezzolini, MM. Mario, Graziani et Nerini. 

— Ce soir, au Théâtre-Français, Turcaret et la Petite Ville. 
Toujours feule. 

— RoBtiRT UouiiiN. — Toujours même empressement du 
jiublic, toujours mêmes applaudissements pour llamiltou, 
l'habile prestidigitateur. 

— CONCERTS MUSARD. — Le public se rend chaque soir à 
l'appel de l'excellent orchestre dirigé par Musard. Aujourd'hui, 
marche de M. Jules Cohen, exécutée pour la première fois, et 
accompagnée par les instruments de Sax. 

SPECTACLES DU 5 MABS. 

OPÉRA. — 

FRANÇAIS. — La Petite Ville, Turcaret. 
OPÉRA-COMIQUE. — Psyché. 
ODÉON. — Belàche. 

ITALIENS. — Il Trovatore. 

THÉATRE-LYRIQUK. — La Reine Topaze. 
VAUDEVILLE. — Les Faux Bonshommes. 
CYHMASE. — La Question d'argent. 

VARIÉTÉS. — Les Princesses de la rampe, les Lanciers. 

PALAIS-ROYAL. — Ce que deviennent les roses, Passé minuit, 
PORTE-SAINT-MARTIN. — La Belle Gabrielle. 
AMBIGU. — La Route de Brest. 
GAITË. — La Fausse Adultère. 

CIRQUE IMPÉRIAL. — Le Diable d'argent. 

F'OLIES. ■—■ Rosière et Nourrice, les Voleurs, Pierrot. 
DÉLASSEMENS. —Allons-y tout de même, la Lorgnette. 
LUXEMBOURG. — Henry Hamelin, les Deux précepteurs 
FOLIES-NOUVELLES. — Le Petit Cendrillon. Fine Fleur. 
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Ventes i ^mobilières, 

AUDIENCE DES CRIÉES. 

MAI\lFUlTLREJAîEr\CE, VIGNE 
Vente et adjudication, en l'audience des criées 

du Tribunal civil de Nevers, le lundi 23 mars 
1857, de : 

1° Une MANUFACTURE A FAÏENCE 
dite Boizot-de-Ville, avec ses annexes, aisances et 

dépendances, située à Nevers, rues de la Tartre et 

Saint-Didier, divisée en cinq lots. 

Mise à prix : 36,000 fr. 

En cas de réunion totale, l'adjudicataire sera 

teuu de prendre les marchandises et, prisages s 

trouvant dans la manufacture suc estimation faite 

par un expert choisi par M. le président du Tribu-

nal civil de Nevers. 

2° Une VIGIN13 dite vigne Tissierou-des-Tail 

les, située au lieu dit les Champroux, commune 

de Nevers, dans laquelle on extrait de la terre pro-

pre à la fabrication de la faïence. 

Mise à prix : 2,000 Ir. 

S'adresser : à M" BAJCAS, avoué poursuivant 

à Nevers ; 

Et à Me THBBËT, notaire à Nevers. f6716 

PROPRIÉTÉ Â PARIS 
Etude de M" lsUJOIV, avoué à Paris, rue d'Hau-

t- ville, 21. 

Vente, au Palais-de-,lustice, à Paris, le jeudi 19 

mars 1857, deux heures de relevé -, 

D'une PROPRIÉTÉ sise à Paris, rue du Che 

niin-de-Versailles, 15 et 17, et chemin de ronde de 

la Barrière-de-Neuiily ou de l'Etoile, 9 et M. 

Mise à prix : 12,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 

Audit BP Bl.SO.V (6747 

luAlaUil RUE DE CHARONNE, À PÀIUS 
Étude de M" Emile ABABI, avoué à Paris, rue 

de Rivoli, 110. 

Vente, au Palais-de-Justice, à Paris, le mercre 

di 25 mars 1857, deux heures de relevée, 

D'une BIAIS»* à Paris, rue de Cliarunne.i2:< 

Mise à prix : 18,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 

1° Audit BP AI»A91 ; 

2° A W de Bénazé, avoué à Paris. r'uV *Louis 

le-Grand, 7; 

3° A Me Roche, aveué à Paris, boulevard Beau 

marchais, 6. (6742) 

CHAMBRES ET ÉTUDES DE NOTAIRES. 

TERRE DES CLAIES 
Près Versailles, route de Saint-Cyr à NeaupUle, de 

139 hectares, comprenant: 

1° Un Château avec dépendances et jardin ; 

2° Très beau l'arc clos de murs, garni d'arbres 

plantés vers 1650 par l'abbé de Rancé; 

Et 3° Bois joignant le parc, d'un seul tenant, di-

visé en coupes réglées. 

Produit moyen depuis vingt ans : 7,950 fr. 

Mise à prix : 200,000 fr. 

Adjudication sur une seule enchère, avec facili-

tés de paiement, en la Chambre des notaires de 

Paris, par BP TIIIAC, place Dauphine, 23, le 

28 avril 1857. (6737) 

QUATRE MASSONS A PARIS 
A vendre par adjudication sur licitation entre 

majeurs (même sur une enchère), en la chambre 

des notaires de Paris, par le ministère de M" IV 

vard et Leforl, notaires, 

f.e mardi 10 mars 1857, à midi, 

Lalie, rue Saint-Bernard, 2, et rue du Faubourg 

Saint-Antoine, 185.— Revenu brut susceptible 

d'une grande augmentation, 3,600 fr. 

Mise à prix : 43,000 fr. 

La 2e, même rue Saint-Bernard, 4. — Revenu 

brut susceptible d'augmentation, 2,125 fr 

Mise à prix : 26,000 fr. 

La 3", rue du Faubourg-Saint-Antoine, 189. -

lïevenu brut susceptible d'augmentation, 1,710 fr 

Mise à prix : 15,000 fr. 

Et la 4r*j rue Saint-Antoine, 6. — Revenu brut 

par bail authentique, 2,000 fr. 

Mise à prix : 20,000 fr. 

S'adresser sur les lieux, et pour prendre con-

naissance du cahier des charges, audit SIe PO 
VARD, notaire, rue Caillou, 20. '"(6700)* 

SOCIÉTÉ 

DES T0U1IRSÈRES DE L'ESSONNE 
MM. les actionnaires do la société des Tour-

bières «le résonnes sont convoques en as-

semblée ordinaire annuelle pour le 20 mars cou-

rant, à midi. La réunion aura heu chez Lemarde-

lay, rue Richelieu, 100. Chaque actionnaire ayant 

droit d'assister* à cette assemblée recevra une lettre 

pour lui servir de carte d'admission. (1738/) 

JOLIE RAISON A PARIS 
Rue Labruyère, 8, bâtie en pierres de taille, en 

parfait état de construction et d'entretien, et coin 

prenant deux corps de bâtiment élevés de cinq 

étages. 

Produit : 10,350 fr. 

Mise à prix : 140,000 fr. 

Adjudication sur une enchère, le 21 avril 1857 

eu la Chambre des notaires de Paris. 

S'adresser à BP TIIIAP, place Dauphine, 23 

(6748) 

COMPAGNIE DES 

MINES DE ROÛIE-LA-IOLÎERE 
ET EIBBÏ1W. 

MM. les actionnaires sont prévenus que l'assem-

blée générale annuelle*5fcscritc par les articles 27 

et 30 des statuts aura lieu à Paris le samedi 28 

mars, à trois heures précises, dans les salons de 

M. Lemardelay, rue Richelieu, 100. 

Par ordre du conseil d'administration. 

Le secrétaire, 

(17380) DE LA BARRIÈRE. 

CHM%E FER TO0R-E11AML 
L'assemblée.géiiérale extraordinaire, convoquée 

pour le 5 mars courant, devant, pour être valable, 

d'après les s'ati ts, réunir un minimum de vingt 

mille actions, e. MM. les actionnaires n'en ayant 

déposé que dix-neuf mille, est remise au 24 mars 

courant, à trois heures, et aura lieu salle Sainte 

Cécile, rue de It Chausscc-d'Anlin, 49 bis. 

Les cartes déjà délivrées seront valables pour 

cette réuni m, qui sera appelée à délibérer quel 

que soit le nomlre des actions représentées. 

Paris, 4 mars 1857. 

Par ordre du 'ouseil d'administration, 

Le secrétaire, 

(17382) L. LEPUOVOST. 

IHNISD'ASFIIALTEDERASTENNIS 
SEYSSEL, VOLANT, PERRETTE ET MAESTRO 

IT MONTORiO. 

MM. les actionnaires porteurs d'au moins vingt 

cinq actions sont pKi'enus que l'assemblée géne-

rale annuelle aura lieu au siège do la société, me 

du Faubourg-Poissjnuière, 68, le 16 mars, à trois 

heures de l'après-midi. 

Le gérant, 

(17379) F. LEDOUX et (>. 

N
UtllDAlVT ' Ghausale-d'Antin, au 1". 

' |f LI lM I * Vente et ocl.ai.'ge de cachemires 

de France et de 1Inde. Atelier pci.r les réparations. 

.(17375), 

ACILIÏSITVÏNTES DE RENTES 
et d'actions, placement de ronds Oh KfefORTS surva-

leurs de l"1'ordre. Adr. à Wi KYSAEUSjunior, ban-

uicr.pl.de la Bourse, 10, la dem'1' de son prospectus 

(17341)* 

NETTOYAGE DES TACHES 
Sur la soie, le velours, la laine, sur toutes les 

étoffes et les gants sans laisser aucune odenr, par la 

llNlINE-COLLASAÏipSfT^ 
Médaille à l'Exposition universelle. 

(17381)* ; 

OSGUfcNT CANEToEGIRARDgiSm 
des plaies, abcès, etc. boul. Sébastopol, 11, près 

a rue Rivoli (Plus de dépôt rue des Lombards). 

(17386)» 

D
!?fklTQ K brevetées, inaltérables, sans 
fijLl 1IJ A O extraction, crochets ni pivots, ga-

ranties 10 ans; râteliers depuis 100 fr. DR tl'OKI-

GNY, médecin-dent., passage Véro-Roilttt, 33 

(17383/ 

jj> | mf| tfW * régulateur, 3 méd"es.Guéri 

Il ri il il Ali U son rad'" des hernies. Ne se trouve 

que chez BlONDEfTI deThomis, rue Vivienne, 48 

(17362)* 

Pierre tliviiie, I i'. Guérit en 3 jours Maladies 

D | à* pjo A rebelles au copaim et nitrate d'argent. 

SAllil Î3v pharmacien, r. lUunbuteau, 40.(Exp.) 

(17367)* 

T
 MALADIES DES 

Traitement par M"" UCHaMSi îV 
sage-femme professeur d'accouché!'
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fréquentes et toujours ignorées .' ' i
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langueurs, palpitatioiis"débïiiiés aiu 
Laise nerveux, maigreur, et d'un 

stériij, 

Cesses 'A,OC TA- 'A ""'ë^ur, et d'un grand ' '«a 
de maladies réputées incurables I o n°iiih. 

ployés par M"" LACHAFELLE, aussi si 

faillibles, sont le résultat de 25 an,3* «S 
d observations pratiques dans le traite 6tu*fis ' 
de ces affections. Consul t. tous le ' 

heures, rue duMont-Thabor, 27, priS 

: : 'JoursIcswiLA^.WMtet,. 
^PERTES, RE..AcS^^S» 
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AVIS AUX PERSONNES ATTEINTES II! 
Au moyen des ceintures RAINAI, les hernies les plus aigués et les plus négligées sont maintenue» t$

mm 
curie soultrance. Ces Ceintures à bascule, qui sont d'une application simple et facile, n'ont pas les 'nraménifi,!, 

des bandages à ressorts ; elles sont légères et sans gêne à l'usage du malade. 
M «t. BAItfAl, voulant mettre toute personne atteinte de hernie à même de faire usage de leurs nouvel).. 

Ceintures, les vendront depuis 8 t'r.; doubles 12 fr. et au-dessus. — Ecrire en donnant la grosseur TOtormrti, 
côté atteint, rue ETeuve-Saint-Oenis, 23, Paris.— SUCCURSALES A I/ÏON ET A MARSEILLE. (m\\) 

PElf SUS. pliodogi-aplie, pue de SeiRe-St-Clei-maln, 4Ï. 

pORTïuaTS ii ao FH. ET &.& jr». 
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D'ENGHIEN. 

48. 
m. DE FOT INNOVATEUR-FONDATEUR MARI 

SEUL, j'ai droit de porter ce titre : I™OVATEUR-FOSDATEUR de LA PROFESSION MATRIMONIALE parce que c'est moi, DE FOY, qui l'ai RELEVÉE, IXXOVÉE et fait SAKCTIOXXER. 

Gbaean est Unre .-ehec M. «e FOY.-«le v^rifler, A L'AVANCE, les notes et documents «mil trammet. Les dots et fortunes, — chez lui, — sont toujours : Turcs auiheuUques i l'ayuui fl.c. 

Cette honorable maison est, sans contredit, la 1" de l'Europe. Ses immenses relations et ramifications, dans les classes élevées de la société, s'étendent en ANGLETERRE, en ALLEMAGNE, en BELGIQUE et aux Bi irs-1 mai 

iC 3r»llsa«»lre <S«as la «A»K1"a>B DBB TRIBUNAUX, liB DROIT e* lé 40UBNAli ««N^RAI, D'APFICHKf». 

33™' 

AVYÉE, 

uiritie r-ppp. 

,*a«i 5e «le» AëféM «Se ««scié! 
.wbtiBl£&'K TC(Ï a 

Ventes mobilières, 

RENTES PAR AUTORITÉDE jrSTICE 

Le 5 mars. 
En l'hôtel des Coinmissaires-Pri-

seurs, ruo Rossini, 6. 
Consistant en : 

(913) Ustensiles de ménage, tables, 
meuble de safon, pendules, etc. 

C9M) Machine à vapeur et accessoi-
îes, scies circulaires, baleine, etc. 

Le 6 mars. 
(913) Comptoir de marchand de 

vin, billard, glace, chaises, etc. 
(W) Tables, chaises, pendules, in-

struments de mathématiques, etc. 
C9I7) Rureau, chaises, cheminée à 

la prussienne, forge, élaux, etc. 
fais) Tables, Buffet, chaises, armoi-

re, secrétaire, enclume, fléau, etc. 
C920) Huit beaux tableaux moder-

nes, ébauches; etc. 
(9!l) Bureaux, chaises, appareils à 

gaz, bascule, poids, mesures, etc. 
C922) Armoire, secrétaire, commode, 

tablés, fauteuils, pendule, etc. 
Hue de Douai, 17, à Paris, 

(923) Tables,bureaux, chaise, piano, 
secrétaire, bibliothèque, etc. 

En une maison sise à l'aris, rue de 
la Victoire, 90. 

(92*1 Bureau, fauteuils, chaises, cor 
d'harmonie, pendule, tapis, etc. 
Place de la commune de Passv. 

(9(2) Commode, armoire, tables.'va-
ehc9 laitières, boites à lait, etc. 

(923) Table, chaises, poète, commo-
des, glaces, pendules, vases, etc. 

Place de la commune de lîatignolles. 
(926) Bureaux en acajou, caisse en 

fer, bibliothèque, pendule, etc. 

I SOCIÉTÉS. 

Cabinet de M. BLOT, rue SaifiTe-
Croix-de-la-Bretonnerie, 24. 

D'un acte sous signatures prh ées, 
fait double à Paris le vingt et un 
février mit huit cent cinquante-sept, 
enregistré le même jour, 

Il appert que la société en nom 
collectif formée entre M. Richard 
TKOUSSKLARD et M. devis-Théo-
dore GILLES, par acte sous signa-
tures privées, en date à Paris du 
quinze février mil huit cent cin-
quante-cinq , enregistré et publié 
sous la raison sociale TROL'SSLLARD 
et GILLES, ayant pour ohjet ia fa-
brication et le commerce d« la par-
fumerie, dont le siège tlxé précé-
demment rue Sainte-Croix-de-la-
Bretonnerie, 39, et actuellement rue 
Neuve-Saint-Merri, 21 ; 

Laquelle société devait expirer Je 
quinze février mil huit cent soixan -
te-cinq, a été dissoute à partir du 
dix-huit février mil Huit cent cin-
quante-sept ; 

Et M. Trousselard, l'un des asso-
ciés, a été nommé seul liquidateur. 

Pour extrait : 
(6171) BLOT. 

D'un acte sous seings privés, 
' L révrie 

en 
date à Paris du vingt-six février mil 
huit cent cinquante-sept, enregistré 
le vingt-huit du même mois, folio 
73, case \, par le receveur qui a reçu 
lea droits, 

Entre : 
t» Madame Louise-Victoire MAU-

GRAS, veuvedeM. Dominique-Louis-
JérOme LAMBERT, i'abricaute de ca-
res en bois, demeurant k Paris, rue 

e Bondy, «4; . ' • „„-,.,.„ 
2° M. Zachane-Emile BONNAR-

DOT, fabricant de cadres en bois, 
demeurant à Paris, rue de Bondy, 

8\'° M Victor - Edouard PLESSIS, 

fabricant de cadres en bois, demeu-
rant à Paris, rue de Bondy, 8*, 

A été extrait ce qui suit : . 
La société en nom collectif exis-

tant entre les parties, sous la raison 
sociale Veuve LAMBERT et C", pour 
la fabrication et la vente des cadres 
en bois, dont le siège e9t à Paris, 
rue de Bondy, u ■ ladite société ré-
sultant d'un acte sous seings privés 
en date à Paris du douze mai mil 
huit cent cinquante-trois, 

Est et demeur. dissoute d'un com-
un accord à l'égard de M. Victor-

Edouard Plessis, à compter du tren-
te-un mars mil huit cent cinquante-
sept ; . , 

ha société continuera d'exister en-
tre madame veuve Lambert et M. 
Bonnardot, jusqu'au premier avril 
mil huit cent cinquante-neuf, épo-
que de la fin de sa durée ; 

La raisbn et la signature sociales 
seront toujours : Veuv e LAMBERT et 
C'% et madame veuve Lambert aura 
toujours seule la signature sociale, 
dont elle ne pourra faire usage que 
pour les affaires de la société. 

Pour extrait : 
Emile BOX.NARDOT. 

VE LAVUIERT. 

V. PLESSIS. (6139)— 

Cabinet de M" Ch. FILLEUL, succes-
seur de son père, boulevard Saint-
Martin, 67. 
D'un acte sous seing privé, fait 

double à Paris le premier mars mil 
huit centcinquante-sepl,: 

Il appert : 
Que la société en nom collectif 

existant entre M. Joseph FAURE, 
passementier, demeurant à Paris, 
rue Quincampoix, 84, et demoiselle, 
Henriette MOONEN , passementiè-
re, demeurant à Paris, rue Saint-
Honoré, 91, suivant acte sous seing 
privé, en date à Paris du quinze oc-
iobre mil huit cent cinquante-six, 
enregistré, laquelle société av ait son 
siège à Paris, rue Quincampoix, 8i, 
et pour but la fabrication de passe-
menteries en tous genres, 
.- Est. et demeure dissoute k compter 

de la date dudit acte. 
M. Ch. Filleul, boulev ard Saint-

Martin, 67, est nomme liquiditeur, 
avec les pouvoirs les plus étendus. 

Pour extrait : 
Ch. FlLLÊUL. (6162)— 

Cabinet de M. Ch. FILLEUL, succes-
seur de son père, boulevard Saint-
Martin, 67. 
D'un acte sous seing privé, fait 

double k Paris le vingt-Tin février 
mil huit cent cinquante-sept, enre-
gistré, 

Il appert : 
Que fa société de fait qui existait 

à Paris entre M, Auguste GRASSET, 
menuisier, demeurant à Paris, rue 
Ménitmonlant, 28, et M. .Nicolas 
AUGUSTIN, menuisier, demeurant a 
Paris, rue Ménilmontant, 13, dont 
le sléiê était k Paris, rue Ménilmon-
tant, 138, sous la raison sociale: 
AUGUSTIN et C,r, sous la dénomina-
tion : Usine Ménilmontant, pour la 
découpure sur bois à la mécanique, 

Est et demeure dissoute à compter 
de la date dudit acte. 

M. Ch. Filleul, boulevard Saint-
Martin, 67, est notmné liquidateur, 
avec les pouvoirs les plus étendus. 

Pour extrait : 
Ch. FILLEUL. (6163)-

Etude de M'CALLOU, avoué à Paris, 
boulevard Saint-Denis, 22 bis. 

Suivant acte sous seings privés, 
en date à Paris du dix-huit février 
mil huit cent cinquante-sept, enre-
gistré à Paris le vingt-huit février 
mil huit cent cinquante-sept, folio 
77, recto, case 7, par Pomrney qui a 
perçu six francs, 

U a été formé une société en nom 
collectif entre M. Louis- François. 
Clément DROUARD, blanchisseur, 
àén mrant à Paris, rue Neuve-Mé 
nilmontint, 7; M. Joseph-Frédéric 
BOUCHER, blanchisseur, et M. Jo-
seph-Paul JOURDAIN, aussi blan-
chisseur, ces deux derniers demeu 
rant a Paris, rue des Cordellières 
Saint-Marcel, 7. 

La raison sociale est, DROUARD 
et C'-. ; • 

La société a pour objet l'exploi-
tation du blanchissage en général 
et spécialement le blanchissage du 
lingerie l'hOiel garni dit le Grand. 
Hôtef du Louvre, rue de Rivoli. 

-Le siège de la société est rue des 
Cordcllières-Saint-Marcel, 7, k s aris. 

La durée de ta société est de vingt 
années, k compter du premier jan-
vier mil huit cent cinquante-sept. 
M. Drouard est gérant de la société 
et la représente seul dans tous ses 
rapports avec le Grand-Hôtel du 

Louvre et les tiers. Il a seul la si-
gnature sociale et n'en peut faire 
usage que pour les affaires de la 
société, et sans que les sommés 
souscrites dans le courant d'un 
mois puissent excéder deux mille 
francs. 

Signé : CALLOtJ. (6168) 

D'un acte sous seings privés, fait 
triple à Paris entre les parties le 
vingt - trois février mil huit cent 
cinquante-sept, enregistré à Paris 
le vingt-six du même mois, folio 
38, verso, case A, par l'ommey, qui 
a reçu pour droits six francs, 

Il appert que la société formée en-
tre: I" M, Charles-BUISSON, ouvrier 
mécanicien, demeurant à La Pe-
titc-Villette, rue Drouin-Quinfain, 
21; 2" M. M. Louis-Alphonse DEL-
FOSSE , ouvrier mécanicien , de-
meurant dans la même maison; et 
3- M. LEGORGUË, aussi ouvrier mé-
canicien, demeurant à La Chapelle, 
rue Martin, 12, par acte sous seings 
privés en data à Paris du quinze 
mai mil huit cent cinquante-trois, 
enregistré à l'ar.s le dix-sept du 
même mois, folio 106, verso, case 6, 
par Dclétang, qui a perçu cinq francs 
cinquante centimes pour droits, et 
imblié conformément à la loi, pour 
l'exploitation d'au atelier de cons-
tructions de machines et objets di-
vers se rapportant à leur profes-
sion, a été dissoute à compter du-
dit jour vingt-trois février mil huit 
cent cinquante-sept, et que MM. 
Del fosse et. Legorguc ont été nom-
més liquidateurs de ladite société. 

Pour extrait : 
AROHAMKAUI.T-tiCÏOT. (6172) 

PKUMER-QUATRE-
rue Montmartre, 72. 

Elude de M« 
MERE, agréé. 
D'un jugement rendu par le Tri-

bunal de commerce de la Seine du 
quatre mars, 

Il appert : 
Que la société existant entre ma-

dame MILLIARD et mademoiselle 
FOLLIOT, demeurant loutes deux 
rue Saint-Georges, 6, sous la raison 
sociale B1LLIAR1) et FOLLIOT, à 
l'effet d'exploiter un fonds de com-
merce pour la confection, et dont le 
siège était situé rue Saint-Georges, 
6, a été dissoute à partir de ce 
iour. 

M. Juge, demeurant à Paris, rue 
de la Bienfaisance, 37. en a élé 
nommé liquidateur. 

Pour extrait : 
(6173) È. PRUMIEU-QUATREMÈRE. 

D'un acte sous seing privé, fait 
double enbro 1rs parties, le dix -
neuf février mil huil cent cinquau-
te-sept, enregistré le vingt-trois du 
même mois, 1"48, recto, caso 3, par 
Pommey, qui a reçu six francs, i' 
apper l qu'une Société en nom col-
le c.if a été faile entre M. Joseph-
Prosper HUART. demeurant à Pa-
ri.-, rue Nruve-Sainl-EustBChe, 29, 
el M. Victor-Renjumin-Conslont 
VANNIER, demeurant a i'assy, rue 
du IJel-Air, 69, sous la raison so-
ciale HUART el VANNIER, pour ex-
ploiter en commun l'industrie de 
la dorure sur Dois et métaux. 

Le siège social e*t rue du Hazard, 
1. La durée de la Société est.ttxée ^ 
quinze ans. 

Chacun des associés gérera el 
admini-'trera la Société ; toutefois, 
les effets souscrits pour le compte 
de la société devront porter la si-
gnature de chacun des associés. 

Pour publier ladite société, lous 
pouvoirs sont donnés au .porteur 
d'un extrait. 

J. Nou, 
mandataire, rue Bretonvilliers,6. 

(6158) 

D'un aelesous signatures privées, 
en date k l'aris du vmgl-quatre fé-
vrier mil huit cent cinquante-sept, 
enregistré à t'aris.telendeinain, fo-
lio 5}, retlo, case 6, par Pommier, 
qui ;( r< çu six franes. 

1 nier venu entre : 
1° M. Jacques-Louis DUTrUL, né-

gociant, demeurant k Fans, rue 
Nouvi-Sa;nl-Mtrri, 5 ; 

2° M. Louis-Victor FAURE, négo-

ciant, demeurant à Paris, rue Rrc-
tonvilliers, 6; 

3° etM.Jeau-HippoIytc-Ferdinand 
LAUTIEK lits,négociant, demeurant 
à Orasie f Var); 

11 apperl : 
Qu'une société en nom collectif a 

été formée entre M. Duthil el M 
t aure, gérams responsables, et M. 
Lautier fils, comme simple intéres-
sé, pour l'exploitation d'une mai-
son de commerce de parfumerie el 
de distillation, établie k Paris, rue, 
Neuv*-Saint-Merri, 5 ; que la durée 
de lasoeiété est de neuf années deux 
mois cl sep; jours, qui onv com-
mencé à courir du vingt-quatre 
janvier mil huil cent ciuquanle-
sept ; que la raison et la signature 
sociales sont DUTHIL et C; que M. 
Duthil aura «eul la signature so 
ciale ; que le siége<le la société e.-t 
lixé à Paris, médite rue Saint-
Merri, i, 

Dont extrait : 
(6157) DUïHIL el C« 

D'un acte sous seing privé, eu dale 
du vingt-cinq février mil huit cent 
cinquante-sepl, enregistré à Paris 
le deux mars suivant, 

11 appert que l'article 31, titre XII, 
de l'acte constitutif de la société il u 
Rigalide, sous la raison sociale 
BEECRMAN et C", dont le siège est à 
Paris, rue de la Chaussée-d Antin, 
36, est abrogé cl remplacé par celui 
ainsi conçu : Là société sera défini-
tivement constituée du jour où ta 
fabrication du charbon creux mi-
néro-végétal sera en activité. 

(6174) BLECKMAN et Cie. 

Suivant acte reçu par Mc Dumas, 
notaire, à Paris, le viugt et un lé-
vrier mil huit cent cinquante-sept, 

M. Joseph TOUSSAINT, golvano-
plaste, demeurant a l'aris, nie d'An-
goulème-du-Temple, 47, 

Et M. Gabriel DOIDI, rentier, de-
meurant à Paris, quai Jemmapes, 
146, 

Ont formé entre eux une société 
en nom collectif ayant pour objet : 

1» La fabrication et l'exposition 
des modèles ou spéi iinens des feuil-
les, fruits et Heurs des rameaux par 
les procédés galvauoplastiques in-
ventés par M. Toussaint el pour les-
quels il a été breveté; 

2» L'obtention de brevets étran-
gers pour ces découvertes ; 

3» Et la vente desdits brevets, soil 
en lolaIRé, soil par des licence, 
partielles. 

La durée de la société est de douze 
ans six mois, à partir du dix-huit 
janvier mil huit cent cinquante-six, 
pour Unir le dix-huit juillet mil huit, 
cent soixante-neuf. 

Son siège est k Paris, rue des 
Trois-Boruee, 39. 

La raison comme la signature 
sociales e6t ; TOUSSAINT et DOIDI. 

Les associés ne pourront faire 
usage de la signature que collecti-
vement, à peine de nullité à l'égard 
des tiers. 

Les associés administreront con-
jointement les affaires de la société. 

(6175) 

Etude de M" G. REY, avocat-agréé, 
25, rue Croix-des-Petits-Çhamps. 

D'un acte sous seings privés, fait 
double à Paris le vingt-huit février ; pourra engager la société 

par l'électricité, et pour une durée 
de quinze années, qui devaient com-
mencer le premier octobre mil huit 
cent cinquante-cinq , pour nmrlc 
Irenle septembre mil nuit cent soi-
xante-dix, 

Est ci demeure dissoute à partir 
du vingt-huit février mil huit cent 
cinquante-sept, 

Et que M. Du Baille a été nommé 
liquidateur, avec tous les pouvoirs 
que comporte cette qualité. 

Pour extrait ; 
(6169) G. R.EY. 

D'un acte sous signatures privées, 
fait triple à Paris le vingt-deux fé-
vrier mil huit cent cin |uante-sept, 
enregistré à Paris le vingt-six février 
nul huit cent cinquante-sept, par 
Pommey, qui a perçu les droits, 

Entre: 
1» M. F'rauçois REM Y., commis 

marchand de dentelles, demeurant 
à l'aris, rue Saint-Etienne, 9; 

2" M. Abraham MICtl EL, commis 
marchand de dentelles, demeurant 
à Paris, rue de Montmorency, 32; 

Associés en nom collectif; 
3» Et un eonimanditairedénommé 

audit acte; 
Il appert : 
Qu'il a été formé entre les sus-

nommés une société pour le com-
merce des dentelles, dont le siège est 
établi à Paris, rue Saint-Fiacre, 1$; 

Que cette société est en nom co'-
lectil à l'égard de MM. Bémy et Mi-
chel et en commandite seulement à 
l'égard de Ja troisième personne dé-
nommée audit acte ; 

Qu'elle a été constituée pour dix 
années, à pa-tir du vingt-deux fé-
vrier mil huit cent cinquante-sept; 

Que la raison et la signature so-
ciales sont RÉMY, MICHEL et C"; . 

Que MM. Rdmy et Michel ont la 
gestion et l'administration de la so-
ciété; que tous deux ont la signa-
ture sociale, dont ils ne pourront 
faire usage que pour les affaires de 
la société, k peine de nullité à l'é-
gard de la société el des tiers. 

Pour extrait : 
RÉMY. MICHEL. (6164) 

Cabine! de M« HAINQUË, avocat, 
rue Grétry, 2. 

D'un acte sous signatures privées, 
fait à Paris le vingt-huit février mil 
huit cent cinquante-sept, enregis-
tré. 

Il apperl que : 
M. Charles MEURGE, négociant en 

vins, demeurant à Paris, rue de 
lielzunce, 28, et M. Mathurin BEU-
REL, employé, demeurant à Paris, 
rue du Fauhourg-Saint-Denis, 178, 

Ont formé entre eux une société 
en nom collectif, sous la raison so-
ciale Charles MEURGÉ et BEUREL. 

La société aura pour objet fe com-
merce de vins et eaux-de-vie en 
gros, liqueurs et vins fins en bou-
teille. 

La durée de la société et de neuf 
années, qui ont commencé k courir 
le premier mars mil huit, cent cin-
quante-sept. 

Le siège de la société est fixé à 
Paris, rue lielzunce, 28. 

M. Meurgé gérera et administrera, 
el il aura seul la signature sociale ; 
lui seul aura le droit de souscrire, 
endosser tous billets, traites, man-
dats. Il fera les achats ; lui seul 

mil huit cent cinquante-sept, tare-
gistré audit lieu le trois mars sui-j 
vaut, lolio 88, recto, case 8, reçu six 
francs, décime compris, signé Pom-
mey, 

Entre M. Victor COBLENCE, gal-
v anisateur, demeurant à Paris, bou-
levard Bonne-Nouvelle, 25, 

Et M. Louis DU BAILLE, doreur, 
demeurant k Paris, rue du Temple, 
171, 

11 appert que la société en nom 
collectif formée entre les susnom-
més, le quatorze septembre mil huit 
cent cinquante-cinq, par acte sous 
seings privés, enregislrés à Paris le 
vingt-deux du même mois, folio 138, 
recto, easel, sous la raison sociale 
DU RAILLE e'. COBLENCE, pour l'ex-
ploitation de fa dorure, de l'argen-
ture, do la galvanoplastie et autres 
industries se rattachant au travail 

HAINQUE. (6165) 

D'un acte fait double à Paris le 
vingt-huit février mil huit cent cin-
quante-sept, enregistré, 

11 appert qu'une société en nom 
collectif, ayant pour objet la com-
mission, notamment des bronzes, a 
été formée entre MM. Charles-Adol-
phe LEP1NE, commissionnaire en 
marchandises, demeurant k Paris, 
rue Nolre-Dame-de-Nazaret, 26, Er-
nest BOURDON', commissionnaire en 
bijouterie, demeurant k Paris, rue 
d'Angoulême, 18. 

Celte société, formée pour une du-
rée de cinq années, à partir du 
quinze février mil huit cent cin-
quante-sept, existera sous la raison 
sociale Adolphe LE PIN E et O'. Cha-
cun des associés aura la signature 
sociale et ne pourra s'en servir que 

pour les affaires de la société. 
Le siège social sera rue de Mal-

le, 3i. 
Le capital social est de trente 

mille francs, apporté jiar moitié 
par l'un et l'autre associé. 

Pour extrait : 
A. LEMSE. (6I66, 

Suivant acte passé devant Mc POT 

vard, soussigné, qui en a minute, et 
son collègue, notaires à Paris, le 
vingt-huit février mil huit cent cin-
quante-sept, enregistré, 

M- Charles ROUVENAT DE LA 
ROUNAT, homme de lettres, direc-
teur du théâtre impérial de l'Odéon, 
demeurant à Paris, rue de Tour-
non, 17, et M. Victor DA1GI.EMONT, 
ex-directeur de théâtre de province, 
demeurant à Paris, rue Montho-
lon, 24, 

Ont déclaré dissoudre, i compter 
du vingt-huit février mil huil cent 
cinquante-sept, l'association formée 
entre eux, pour I'exploilalion du 
Ihôàlre de l'Odéon, aux termes d'un 
acte sous signatures privées, fait 
double k Paris le vingt-cinq août 
mil huit cent cinquante-six, enre-
gistré cl publié conformément k la 
loi. 

M. de la Hô'uhat est seul liquida-
teur de la société. 

Pour faire publier ledit acte, tous 
pouvoirs ont été conférés au por-
leur d'un extrait. 

Pour extrait : 
Signé : Fov.vRD. (6170^ 

Etude de M" DELEU7.E, successeur 
de M" Eugène Lefebvre, agréé, rue 
Montmartre, 116. * 

D'un acte sous seings privés, fail 
triple à Paris le vingt-sept février 
mil huit cent cinquaïile-sept, enre-
gistré, intervenu entre : 

M. Jean-Baptiste MIGNOT, distilla-
teur, demeurant à Saint-Mandé, rue 
de la Croix-Rouge, 23; . i 

M. Aehile LEPERS, négociant, de-
meurant k Douai, 

Et U. Louis DENAIN, demeurant à 
Paris , rue Saint-Dcnis-Faubourg-
Sainl-Antoine, 3, 

Appert : 
Les parties sont convenues de fairu 

cesser, à compter du jour de l'acte 
extrait, les effets dela société formée 
entre elles par acte privé du vingt-
deux décembre mil huit cent cin-
quante-six, enregistré et publié, en 
noms collectifs, cl d'y substituer 
une société nouvelle en noms col-
lectifs au regard de MM. Mignot et 
Lepers, et en commandite au regard 
dela troisième personne dénommée 
audit acle, ayant pour objet l'exploi-
tation d'une distillerie et d'une fa-
brique de vernis pour meubles, à 
Saint-Mandé, rue de la Croix-Rouge, 
23, devant durer du jour de l'acte 
extrait jusqu'au premier juillet mil 
huit cent soixante-quatre, avec siè-
ge à Saint-Mandé, susdite rue delà 
Croix-Rouge, 23, sous la raison et la 
signature MIGNOT et C^jladite si-
gnature appartenant à M. Lepers, à 
condition de n'en user que pour 
les besoins et affaires de la société, 
à peine de nullité même au regard 
des tiers. 

La commandite s'élève à huit mille 
franes, fournis précédemment. 

Pour extrait : 
Signé : DELEUZE. (6176) 

Par acfe sous seing privé, fait 
double à Paris le vingt-sept février 
mil huit cent cinquante-sept, enre-
gistré le vingt-sept février mil huit 
cent cinquante-sept, folio 72, recto, 
case 6, reçu six francs par Pom-
mey, 

Mesdemoiselles Léopoldino HU-
RET et Calixte IIURET, sœurs ma-
jeure!, domiciliées à Paris, rue 
Drouot, 2, ont formé entre elles 
une société en nom collectif, dont le 
siège est à Paris, boulevard Mont-
martre, 22, pour la fabrication des 
coffres, serrures à combinaisons, 
lits, meubles divers en 1er et des 
poupées articulées pour lesquelles 
elles sont brevetées. 

L \ capital social est de quatre-
vingts mille francs. 

La raison sociale est L.-C. IIURET 
sujurs. 

■ 
La société, commencée de fait le 

premier octobre mil huit cent cin-
quante-quatre, finira le. premier 
juillet mil huit cent soixante-trois, 

Paris, ce trois mars mil huit cent 
cinquante-sept. 

L. IlL'RET, C. Hl'RET. (6167. 

TRIBUNAL DE COMMERCE 

AVIS. 

Les créanciers peu«ent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatre heures. 

Faillite». 

DÉCLARATIONS DE FAII.L11ES. 

Jugements du 3 MARS 1857, qui 
déclarent la fuilliie ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur MANALT (Féréol), nul de 
modes, faisant le commerce sous le 
uoni de Manalt-N'eigeon, rue de la 
Bourse, 4; nomme M. Lanseignc 
juge-commissaire , el M. Batlarel, 
'rue de Bondy, 7, syndic provisoire 
(N° 13798 du gr.); 

Du sieur AUSSfNGER (Achille-Jo-
seph), entr. de peintures à Vaugi-
rard, Grande-Rue, 99; nomme ».* 
Trelon juge-commissaire, et M. Gil-
let, rué Sl-Lazarre, 43, syndic pro-
visoire (N"' 13799 du gr.ï; 

Du sieur BAYARD (Henrj), maî-
tre maçon, rue Bictiat, 73; nomme 
M. Dumont juge-couniiissaire, et M. 
Sergent, rue de ChoiseuL 6, syndic 
provisoire (N° 13800 du gr.); 

Du sieur MATHIEU (Jean-Baptis-
te), fahr.de chaussures à Relleville, 
rue de Tourtille, 2; nomme M. Du-
mont juge-commissaire, et M. Bour-
bon, rue Richer, 39, syndic provi-
soire (N" 13801 du gr.); 

Du sieur MERCK, nég., rue de la 
Fidélilé, 23; nomme Mr. 'Dumont ju-
ge-coiimiissafre, et M. Pluzanski, 
rue Sle-Anne, 22, svndic provisoire 
(N° 13802 du gr.). 

CONVOCATIONS BB CREANCIERS. 

Sent invites àse rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salle des as-
semblées des faillites. K)i les créan-
ciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

De la société Ch. FONTAINE et C", 
société de la chandelle de l'Inde ou 
bougie de ménage, .dont le siège est 
à Paris, place de la Madeleine, 17, 
composée de Charles Fontaine, de-
meurant au siège social, et dun 
commanditaire, le 10 mars, à 12 
heures (N° 13786 du gr.); 

Du sieur JOYEUX (Martial), chef 
de cuisine par entreprise, rue d'Aus-
terlitz, 22, faubourg St-Germain, le 
10 mars, à 10 heures (N° 13782 du 

gr.). 
Pour assister d l'assemblée dans la-

quelle il. le juge-commissaire doit lès 
consulter tani sur la composition de 
l'état des créanciers présumés que sui 
la nomination de nouveuux syndics-

NOTA. Les tiers-porteurs. detieis 
ou endossements de ces faillites, n e-
lant pas connus, sont pries ne re-
mettre au greffe leurs adresses, alm 
d'être convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

CONCORDATS. 

Du sieurFOUCAUD (J<f',e 

dres, 33, composée 
Cbri 

Ue Jean-Louis 

ïsostônie Lliotle, demeurant à La 

H MSe!é'1ort;et-clément 
tiers, 29, en , 
Brierre, demeurant a 

La yiilette, 

rue de Flandres. 33, puis a Aid»' 
villiers, actuellement sans (loiiiià 
le 10 mars, k 10 heures (> ml 
gr.};. , .^«.M >i> ; 

Du sieur B'OLTON (JoscpjiUa 
d< i uirs venus à CcsiiSH ftlite* i 
t al if. Maison-Blaimiie, 77,a;mi!;a 
d(p::l a ' u Me i; suïour 3\ 
9 mars, à 9' heures (N" "* 1 

gr.). 
Pour entendre le nippon ia » 

diessur l'état de la-faillite a 
rcr sur la formation du coiitori»,»! 

s'il y a liai, s'entendre Mml 
état d'union, et, dans ce tomerv 
tire immédiatement consulta mi-
les faits de la gestion ques>« «'«. 
du maintien on du wnplacenmi 

Sy':\oTx. H ne sera «dm»*' 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et le failli g 
prendre au greffe comMifl* 
du rapport des syndics. 

rialeik* 

..t» 

1855, dTcla?anï cdnimu.i M 
KUEN'IZER, detnenraqUF'flj 

Arrêt du la Cour i^P"1?,,,,, 
ris* 3 chambre, duM^ffl 
quel, statuant W l'appel «W 
u'unjugemBntduTrilitaiJlfa 

merce ile la Seine, du a » 

du Faubourg-Sl-ueu», g 
ment du 21 iiovewbreIfcVïH 
til de la faillite ̂  1» S1 $ 
,„-.,,„,„., pour l'exp o f»;,, 
blissemenls. piid «. ,„■ 
bains cl de phu^.»^;,'," '!„,:• 
la raison de ut&«&&m 
siège il Pans, rue G'^±S':' 

nom coui"'^ 

1.1 
leur, 

sieur de Grade deineiu.m ^ 
mc MirouiesiiH, »î . .

u
ujjfl 

Inticii.e 1.'Jt^'ement çi"
 k;

* «en 
l,,cis:,:.;é...endant,duW?rf ^ 

zcl
. ,,cs wndanjnaUWj^j ^ 

lions contre lu ' i0t. " 
principal, dit q« ' 5 '

 w
,it te la 

clarer commun »>a« «'' l'héri 
geinent.de imse e'i J lu "Ml 
cl 0(N° 12032du gr.)' HOriVi 

— '.:*!>' ttltOU 
Arrêt de la WV?$Wl ttek 

T (-iianibre, du;i 

lequel, =Uduant sur lfc >Co, 

a—r V8

rf%«j^ fi 
nove 

failtile de » des 
l-oui I'exploilalion 7^ 
ments d'eaux de 
sauce, connue ̂ .'/^ifJ 

andi|K-

romC= 
infirme le jugeu'C 

gérant le sieur ,.nil, 
a l'aris, rijo JjMiB 

n'enda" 
déd'»r 

lue 1855; et 
neberg des .

 pr 
sitions conIre ( ,

y a 

-tarer commun 

ASSEMBLÉES D» 

quergne, fact 
DIX HEURES 1C2 

prévu-"' 

débitant, de b ère- * 

md de vins, corn «n*j 

M
,r>, : Henod, m» "

n!i
.)<!.-,ï 

Bernard, md (je vi^^l^o 
parimneui, c'o

 èrB; 

1er, .d.-^ ,
lIB
J Ha" 

de .cristaux.id; vp.i" ' , ir \ 
mdsdeMm.,^,. -Sri, 

TROIS nr.vm\ 
tauranl, clot 

comple. 

Enregistré à Paris, le 
Reçu deux francs quarante centimes. 

Mars 1857. F" (MPiUMËKiE UE À. GUYOi, ItoE ISEUVE-DES-MATIHJRIHS, j». 

Certifié l'insertion eoua le 

Pour légalisation de 
Le maire du 1" arrondissement, 


